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INTRODUCTION 


Quels  droits  le  Traité  de  paix  confêre-t-il  aux 
particuliers  pour  la  récupération  de  leurs  biens 
situés  en  Allemagne,  ou  pour  le  règlement  de  leurs 
contrats  et  de  leurs  intérêts  avec  des  Allemands? 
Quelles  obligations  leur  impose-t-il?  Dans  quelles 
conditions  leur  permet-il  de  reprendre  leurs  rela- 
tions d'affaires  avec  les  sujets  ennemis;  et  quelle 
situation  leur  assure-t-ii  outre-Rhin,  pour  l'ave- 
nir? Ces  questions  intéressent  quantité  de  Fran- 
çais :  commerçants,  industriels,  créanciers  de  toute 
sorte,  administrateurs  de  sociétés,  propriétaires  de 
titres,  d'immeubles,  de  biens  divers,  etc.,  etc. 

Mais  les  réponses  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
trouver,  parmi  les  stipulations  multiples  et  touffues 
des  traités.  Toute  recherche  dans  ces  documents  est, 
pour  le  profane,  longue,  pénible,  souvent  même  in- 
fructueuse, et  son  résultat  est  presque  toujours  dou- 
teux; comment  affirmer  en  effet  que  telle  disposi- 
tion, qu'on  a  fini  par  découvrir,  n'est  pas  modifiée 
dans  tel  cas  spécial  par  une  autre  stipulation  placée 
dans  une  partie  différente  du  traité  et  que  l'on  n'a 
pas  relevée  au  passage  ? 

Ce  sont  ces  recherches  et  ces  incertitudes  qu'on 
a  voulu  éviter  aux  intéressés  français,  en  leur 
offrant  le  présent  opuscule.  Sa  table  des  matières. 
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avec  ses  divisions  et  subdivisions ,  permettra  au  lec- 
teur de  trouver  en  un  instant  le  passage  qui  V in- 
téresse. Ce  passage  présentera  réunies  toutes  les 
dispositions  du  Traité  relatives  à  la  question  envi- 
sagée; toutes  les  exceptions  ou  restrictions  s'y  trou- 
vent indiquées  immédiatement  à  la  suite  des  règles 
générales;  des  références  placées  entre  parenthèses 
permettent  au  lecteur  de  se  reporter,  s'il  le  désire, 
au  texte  même  des  articles  du  Traité  (*)  ;  enfin,  çà 
et  là,  un  court  commentaire  précise  le  sens  des 
points  obscurs  ou  délicats;  on  a  tenu  à  le  faire 
très  bref,  afin  qu'il  fût  un  éclaircissement  et  non  un 
encombrement  :  il  fallait  en  effet  éviter  d'épiloguer 
à  perte  de  vue  sur  les  textes,  ce  qui  n'était  que  trop 
facile  et  trop  tentant. 

On  a  d'ailleurs  eu  le  soin,  afin  de  maintenir  le 
commentaire  à  la  place  secondaire  qu'il  doit  conser- 
ver, de  le  faire  imprimer  en  petit  texte.  Ce  com  - 
mentaire  indique,  quand  il  y  a  lieu,  que  telle  solu- 
tion ne  se  trouve  pas  dans  le  Traité,  afin  que  le 
lecteur  sache  bien  qu'aucune  décision  n'a  été  prise 
sur  tel  ou  tel  point  particulier  ;  ainsi  lui  seront  évitées 
de  longues  recherches  inutiles  et  l'appréhension  de 
demeurer  sous  le  coup  d'une  disposition  ignorée, 
mais  qui  peut-être  existe  quand  même. 

L'ouvrage  a  été  établi  sur  les  stipulations  du 
traité  avec  l'Allemagne  {Traité  de  Versailles  du 
28  juin  igig).  Mais  la  plupart  de  ces  stipulations 


Ci)  Une  édition  complète  ilii  texte  du  Traité  de  Versailles,  avec 
l'Allemagne,  a  paru  dans  la  grande  collection  des  Pages  d'Histoire, 
publiée  par  la  maison  Berger-Levrault,  en  un  volume  in-13  du  prix 
Ije  3f  5o.  Le  Traité  de  Suint-Germain,  avec  l'Aulriche-Hongrie,  a 
paru  dans  la  même  collection  au  prix  de  4'5o. 
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sont  reproduites  dans  les  traités  avec  l'Autriche  et 
avec  la  Bulgarie.  On  peut  donc  considérer  que  les 
indications  du  présent  volume  s'appliquent  aussi  très 
généralement  aux  relations  des  Français  avec  ces 
divers  pays  et  leurs  nationaux.  Il  existe  toutefois, 
entre  les  différents  traités,  certaines  divergences, 
souvent  importantes.  L'auteur  compte  les  signaler 
par  la  suite  dans  un  nouveau  volume  actuellement 
en  préparation. 

Il  espère  que  le  travail  consciencieux  qu'il 
présente  aujourd' hui  au  public  français  pourra 
rendre  des  services.  Il  accueillera  avec  intérêt  les 
indications  ou  les  critiques  que  l'on  voudrait  bien 
lui  adresser  et  en  tiendra  le  plus  grand  compte 
dans  la  préparation  de  son  nouvel  ouvrage. 

Paris,  le  lo  janvier  iq20. 


LE 

TRAITÉ  DE  PAIX 

MIS  A  LA  PORTÉE  DE  TOUS 


PREMIERE  PARTIE 

RÈGLEMENT    DU    PASSE 
(récupérations  et  indemnités) 


.    PRINCIPES  GÉNÉRAUX 

Principe  général  des  réparations. 

L'Allemagne  et  ses  alliés  sont  responsables  des 
dommages  de  guerre,  pour  les  avoir  causés  ;  mais 
leurs  ressources  sont  insuffisantes  pour  les  réparer 
totalement.  Toutefois,  rAllemagne  réparera  tous 
les  dommages  que  son  agression  a  causés  aux  popu- 
lations civiles  et  à  leurs  biens  (art.  23 1-232). 

La  liste  des  diverses  catégories  de  dommages  pour 
lesquels  compensation  peut  être  réclamée  constitue  une 
annexe  au  traité,  laquelle  figure  immédiatement  après 
l'article  244  et  comporte  10  articles. 

Elle  vise  notamment  : 

Dommages  physiques  et  leurs  conséquences  (pen- 
sions aux  blessés,  aux  mutilés,  aux  survivants  des  tués, 
frais  d'assistance,  etc.)  (art.  i  à  7  de  l'annexe),  rémuné- 
ration des  travaux  exigés  des  civils  en  pays  envahis 
(art.  8),  et  enfin,  dommages  se  rapportant  à  l'objet  du 
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présent  opuscule,  c'est-à-dire  dommages  aux  biens. 
Voici  le  texte  des  deux  articles  se  référant  à  ces  caté- 
gories de  dommages  : 

«  9°  Dommages  relatifs  à  toutes  propriétés,  en  quelque 
lieu  qu'elles  soient  situées,  appartenant  à  une  des  puis- 
sances alliées  et  associées  ou  à  leurs  ressortissants 
(exception  faite  des  ouvrages  et  du  matériel  militaires 
ou  navals),  qui  ont  été  enlevées,  saisies,  endommagées 
ou  détruites  par  les  actes  de  l'Allemagne  ou  de  ses 
alliés,  sur  terre,  sur  mer  ou  dans  les  airs,  ou  dommages 
causés  en  conséquence  directe  des  hostilités  ou  de 
toutes  opérations  de  guerre  ; 

c(  10°  Dommages  causés  sous  forme  de  prélèvements, 
amendes  ou  exactions  similaires  de  l'Allemagne  ou  de 
ses  alliés  au  détriment  des  populations  civiles  )>  (même 
annexe,  art.  9  et  10,  et  pour  l'Alsace-Lorraine,  art.  63). 

La  réparation  qui  peut  être  demandée  à  l'Alle- 
magne couvre  donc  théoriquement  tous  les  dom- 
mages directs  causés  à  des  particuliers  du  fait  de 
la  guerre,  mais  les  dommages  directs  seulement  {'). 

Un  privilège  de  premier  rang  est  établi  sur  tous 
les  biens  et  ressources  de  l'Empire  et  des  États 
allemands  pour  le  règlement  des  réparations  dues 
(art.  248). 

Ce  privilège  s'exercera  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Coût  des  armées  d'occupation; 

2°  Réparations  dues  par  l'Allemagne  ; 

3°  Charges  diverses  (^). 


(i)  Exemple  :  Un  neutre  devrait  i.ooo  marks  à  un  Français.  En 
raison  de  la  baisse  du  mark,  ce  Français  subira  une  perle  dont 
personne  ne  l'indemnisera,  ni  le  neutre  qui  a  payé  son  du  strict  : 
i.ooo  marks,  ni  l'Allemagne  qui  ne  répond  que  des  dommages 
directs  de  son  agression. 

(2)  En  exécution  partielle  de  son  obligation  de  payer,  l'Allemagne 
s'est  obligée  à  fournir  en  acompte  sur  sa  dette  et  à  des  époques 
fixées  par  le  traite,  diverses  prestations  en  or,  bons  du  Trésor, 
marchandises,  navires,  etc.  Comme  il  s'agit  de  prestations  globales, 


Exception   :    Les    Alliés  permettront   de   taire 

passer  en  première  ligne  le  paiement  des  denrées 

qu'ils  jugeront  nécessaires  au   ravitaillement  de 
l'Allemagne  (art.  25 1). 

Il  résulte  des  dispositions  qui  précèdent  que  le  coût 
des  armées  d'occupation  doit  être  prélevé  avant  les 
c(  réparations  »  dues  aux  particuliers.  Mais  la  logique 
et  l'équité  exigeraient  que  les  biens  allemands  ne 
soient  soumis  à  ces  charges  que  déduction  faite  de 
toutes  les  dettes  qui  les  grèvent  du  chef  de  contrats 
d'avant  guerre.  Or,  ce  principe  ji'est  spécifié  expressé- 
ment dans  le  traité  que  pour  les  gages  et  hypothèques 
(art.  253),  d'oii  un  danger  pour  les  particuliers  titulaires 
par  exemple  de  droits  personnels  sur  des  Allemands 
(Voir  plus  loin  l'examen  de  la  question,  page  34).  Sur 
ce  point  et  notamment  sur  ce  qui  concerne  le  sort  des 
contrats  d'avant  guerre,  se  sont  produites  certaines 
interprétations,  qui,  si  elles  étaient  admises  officielle- 
ment, seraient  très  dangereuses  pour  les  intérêts  privés. 


il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  ici  le  détail  des  stipulations  en  question. 
Elles  sont  contenues  dans  les  articles  235  à  aSg;  dans  l'annexe  2  à 
l'article  2^4,  5  12,  a  et  c,  et  16  ;  et  spécialement  pour  les  navires 
dans  l'annexe  3  à  l'article  244  ;  pour  les  animaux  et  machines  dans 
l'annexe  4  »  pour  le  charbon  dans  l'annexe  5,  et  -pour  les  matières 
colorantes  et  produits  pharmaceutiques,  dans  l'annexe  6. 

Le  mode  de  répartition,  entre  les  puissances  intéressées,  des  ver- 
sements successifs  de  l'Allemagne  est  prévu  à  l'article  aSy. 

On  peut  ajouter  que  l'Allemagae  s'est  engagée  à  reconnaître  la 
«  Commission  des  réparations  »  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  et  à 
exécuter  les  clauses  du  traité  (art.  240-241),  et  que  si  ces  clauses 
ne  s'exécutent  pas  normalement,  des  sanctions  sont  prévues  au 
traité.  Ces  sanctions  consistent  dans  une  prolongation  d'occupation 
ou  même  dans  une  réoccupation  des  territoires  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  par  les  armées  alliées  (Voir  art.  428  à  432). 


CHAPITRE  I 

LES   BIENS,   DROITS    ET   INTÉRÊTS 
EN  GÉNÉRAL 


Section  I.  —  Sort  des  biens  français. 

Première  division.  —  Biens  français 
situés  en  Allemagne. 

Le  principe  adopté   est  celui  de  la  réparation 
intégrale  des  dommages  subis  (art.  297,  al.  e). 
Cette  réparation  se  fera  : 

I*  Au  moyen  de  la  restitution  des  biens  existant 
encore  en  nature. 

Pour  les  biens,  droits  et  intérêts  dont  la  liquida- 
tion n^ est  pas  encore  terminée,  cette  restitution  est 
de  droit  (art.  297,  §  a). 

Pour  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  mesures  de  dis- 
position, cette  restitution  n'a  lieu  qu'à  deux  condi- 
tions (art.  297,  al. /et  g)  savoir  : 

a)  Il  faut  que  le  pays  du  réclamant  n'ait  pas, 
avant  l'armistice,  pris  de  mesures  législatives  ordon- 
nant la  liquidation  générale  des  biens,  droits  ou 
intérêts  ennemis  (art.  297,  §  g). 

Or,  c'est  bien  le  cas  de  la  France,  et  il  n'y  aurait 
même  pas  lieu  de  faire  mention  de  cette  disposition  du 
traité,  si  l'Allemagne  n'avait  ouvert  la  discussion  sur 
ce  point.  Le  Gouvernement  allemand  prétend  que  les 
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ressortissants  français  n'ont  pas  droit  aux  restitutions 
prévues  aux  alinéas/" et  g  : 

i"  Parce  que  la  France  n'est  pas  nommément  dési- 
gnée dans  ces  alinéas.  Or,  aucun  État  n'y  est  désigné, 
et,  par  suite,  si  l'on  prétendait  exiger  une  désignation 
nominale,  les  alinéas  en  question  seraient  lettre  morte, 
ce  qui  est  absurde  ; 

2°  Parce  que  la  France  aurait,  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'alinéa  g,  pris  avant  l'armistice  des 
mesures  de  liquidation  générale  des  biens  allemands. 
Or,  cette  assertion  est  manifestement  fausse,  la  loi 
ordonnant  la  liquidation  générale  n'ayant  été  votée 
que  le  6  août  1919,  et  toutes  dispositions  en  ce  sens 
ayant  été  jusque-là  soigneusement  différées. 

b)  Il  faut  que  l'intéressé  en  «  exprime  le  désir  » 
(art.  297,/,  al.  i). 

Il  semble  que  c'est  à  la  Commission  des  réparations 
que  ce  désir  devra  être  exprimé  (Cf.  annexe  à 
1  art.  244j  §§  10  et  12,  al.  1  et  2).  Toutefois  le  traité 
n'est  pas  explicite  sur  ce  point. 

Il  y  aura  lieu  en  tout  cas  de  faire  diligence  à  cet 
égard,  car  l'iiitat  français  devra  faire  connaître  à 
l'Allemagne,  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  la 
mise  en  vigueur  du  traité,  les  biens,  droits  et  intérêts 
sur  lesquels  s'exercera  le  droit  de  réclamation  (annexe 
à  l'art.  298,  §  7).  Il  faudra  donc  que  l'organisme 
compétent  soit  avisé  en  temps  utile,  par  les  particuliers, 
de  leur  intention  de  se  prévaloir  de  ce  droit. 

Au  cas  de  restitution,  les  biens  sont  rendus  libres  de 
toutes  charges  ou  servitudes,  l'Allemagne  se  chargeant 
d'indemniser  les  personnes  lésées  par  les  restitutions 
(art.  297,  §/,  al.  2). 

L'Allemagne  s'engage  à  assurer  aux  propriétaires 
français,  sur  les  biens,  droits  et  intérêts  ainsi  restitués, 
une  situation  juridique  identique  à  celle  faite  à  des 
propiùétaires  allemands,  et  à  ne  porter  atteinte  à  leur 
propriété  par  aucune  mesure  qui  ne  serait  pas  appli- 
cable aux  Allemands  (art.  298,  b).  Malheureusement, 
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le  texte  ajoute  :  (s  ou  à  payer  des  indemnités  conve- 
nables (?)  dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient  prises  », 
(même  alinéa),  ce  qui  atténue  singulièrement  la  portée 
de  la  disposition.  'i 

Exceptions  :  a)  Seront  annulés  d'office  les  place- 
ments effectués  en  Allemagne  en  fonds  publics 
allemands,  avec  les  avoirs  en  numéraire  {^),  des 
ressortissants  français,  y  compris  les  sociétés  ou 
associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants 
étaient  intéressés.  Le  règlement  de  ces  avoirs  se 
fera  sans  tenir  compte  de  ces  placements  (annexe  à 
l'art.  298,  §  12). 

b)  Demeureront  valables  les  liquidations  de  biens 
constitués  en  gage  par  des  Français,  en  garantie  de 
dettes  par  eux  contractées  envers  un  ennemi,  alors 
même  que  le  propriétaire  n'a  pu  être  avisé  de 
l'opération,  dès  lors  que  le  créancier  a  agi  de 
bonne  foi  et  en  prenant  les  soins  et  précautions 
raisonnables  (annexe  à  l'art.  3o3,  §  5). 

Ainsi  donc,  malgré  l'impossibilité  matérielle  et 
l'interdiction  légale  de  régler  sa  dette,  le  propriétaire 
français  est  dépouillé  sans  retour  du  bien  qui  la 
gageait.  Toutefois  (et  c'est  le  moins  qu'on  pouvait  lui 
accorder),  il  aura  droit  à  l'excédent  du  produit  de  la 
liquidation  sur  le  montant  de  la  créance;  et  si  ce  pro- 
duit est  évalué  en  marks,  il  y  aura  droit  au  taux  de 
change  indiqué  plus  loin  (Voir  même  chapitre  :  Taux  de 
change,  page  12). 


(i)  Daus  le  terme  «  avoir  en  numéraire  »,  il  l'aul  comprendre  tous 
les  dépôts  provisoires  constitués  avant  ou  après  la  déclaration  de 
guerre,  ainsi  que  tous  les  avoirs  provenant  de  dépôts,  de  revenus 
ou  de  bénéfices  encaissés  par  les  administrateurs  séquestres,  ou 
autres  provisions  constituées  en  banque  ou  de  toute  autre  source,  à 
l'exclusion  de  toute  somme  d'argent  appartenant  aux  puissances 
alliées  ou  associées,  ou  à  leurs  États,  particuliers,  provinces  ou 
municipalités  (annexe  à  l'art.  298,  5  u). 


Il  est  à  remarquer  que  le  paragraphe  5  autorise  seule- 
ment la  réalisation  du  bien  servant  de  gage  à  la  dette 
d'un  «  ennemi  ».  Dès  lors,  une  question  se  pose  :  un 
neutre  créancier  gagiste  d'un  Français  pouvait-il  vala- 
blement réaliser  son  gage  sis  en  Allemagne?  L'affirma- 
tive peut  se  déduire  par  a  fortiori.  Cependant  on  peut 
soutenir  qu'à  l'égard  de  ce  neutre,  l'inexécution  de 
l'obligation  provenait  de  force  majeure,  et  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  réaliser  son  gage  en  l'absence  d'un 
texte  spécial  visant  son  cas.  La  question  demeure  donc 
douteuse. 

Le  pai^agraphe  5  exige  également,  pour  que  la  réali- 
sation demeure  valable,  qu'il  s'agisse  d'un  gage  «  cons- 
titué pour  garantie  d'une  dette  ».  Ainsi  donc,  n'est  pas 
valable  la  réalisation  d'un  gage  remis  en  garantie  d'une 
c<  obligation  de  faire  »,  c'est-à-dire  par  exemple  d'une 
promesse  d'exécuter  un  travail,  un  ouvrage,  de  consti- 
tuer une  affaire,  etc.,  etc.  Mais  considère-t-on  ici 
comme  «  dettes  »  les  seules  prestations  dues  en  numé- 
raire (dettes  au  sens  étroit  du  mot)  ou  bien,  plus 
largement,  toute  obligation  de  livrer  (titres,  objets 
mobiliers,  immeubles,  etc.)  Il  est  impossible  de  le 
préjuger.  Toutefois,  l'interprétation  restrictive  paraît 
plus  probable  et  plus  désirable  à  la  fois. 

c)  Alsace-Lorraine  :  Le  Gouvernemeut  allemand 
remettra  sans  délai  les  Alsaciens-Lorrains  (per- 
sonnes physiques  et  morales  et  établissements  pu- 
blics) en  possession  de  tous  biens,  droits  et  intérêts 
leur  appartenant  à  la  date  du  1 1  novembre  en  tant 
qu'ils  seront  situés  sur  le  territoire  allemand 
^rt.  60). 

Sauf  l'effet  des  dispositions  relatées  dans  la  pré- 
sente section,  les  mesures  exceptionnelles  de  guerre 
et  les  mesures  de  disposition  {^) prises  en  Allemagne 


(  I  )   Dkfi^iïions   :    Les   mesures  exceptionnelles  de  guerre  sont 
les  mesures  de  toute  nature,  légi.«]aiives,  administratives,  judiciaires 
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sur  des  biens  français  seront  définitives  et  oppo- 
sables à  tous  (art.  297,  §  d,  et  annexe  à  l'art.  298, 
§  i)  à  condition  qu'elles  ne  portent  pas  préjudice 
aux  droits  de  propriété  précédemment  acquis  de 
bonne  foi  et  ajuste  prix,  conformément  à  la  loi  de 
la  situation  des  biens,  par  les  ressortissants  des 
puissances  alliées  et  associées  (même  annexe,  §1). 

Cette  clause  semble  particulièrement  obscure  ;  en 
effet,  toute  mesure  quelle  qu'elle  soit,  prise  sur  un 
bien  par  un  autre  que  son  propriétaire,  constitue  en  un 
sens  une  atteinte  a  la  propriété.  Un  propriétaire  fran- 
çais poun^ait  donc  toujours  faire  annuler  les  actes 
accomplis  sur  ses  biens.  Mais  cette  interprétation 
aboutit  à  la  suppression  même  de  l'article  297,  alinéa  d 
en  ce  qui  concerne  les  biens  français  situés  en  Alle- 
magne, et  semble,  par  suite,  illogique.  Quels  sont  donc 
les  actes  qu'on  considérera  comme  portant  «  suffisam- 
ment »  atteinte  aux  droits  des  propriétaires  pour 
entraîner  l'annulation  ?  D'autre  part,  la  clause  dont 
s'agit  exige,  pour  que  les  mesures  de  disposition  en 


ou  autres,  prises  ou  qui  seront  prises  ultérieurement  à  l'égard  de 
biens  ennemis  et  qui  ont  eu  o\i  auront  pour  effet,  sans  affecter  la 
propriété,  d'enlever  aux  propriétaires  la  disposition  de  leurs  biens, 
notamment  les  mesures  de  surveillance,  d'administraiion  forcée  de 
séquestre,  ou  les  mesures  qui  ont  eu  ou  auront  pour  objet  de  saisir, 
d'utiliser  ou  de  bloquer  les  avoirs  ennemis,  et  cela  pour  quelque 
motif,  sous  quelque  l'orme  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit.  Les  actes 
accomplis  en  exécution  de  ces  mesures  sont  tous  les  arrêtés,  instruc- 
tions, ordres  ou  ordonnances  des  administrations  ou  tribunaux, 
appliquant  ces  mesures  aux  biens  ennemis,  comme  tous  les  actes 
accomplis  par  toutes  personnes  commises  à  l'administration  ou 
à  la  surveillance  de  biens  ennemis,  tels  que  paiements  de  dettes, 
encaissements  de  créances,  paiements  de  frais,  charges  ou  dépenses, 
encaissements  d'honoraires. 

Les  mesures  de  disposition  sont  celles  qui  ont  affecté  ou  affec- 
teront la  propriété  des  biens  ennemis  en  en  transférant  tout  ou 
partie  à  une  autre  personne  que  le  propriétaire  ennemi  et  sans  son 
consentement,  notamment  les  mesures  ordonnant  la  vente,  la  liqui- 
dation, la  dévolution  de  propriété  des  biens  ennemis,  l'annulation 
des  titres  ou  valeurs  mobilières  (annexe  à  l'art.  298,  §  3j. 
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question  soient  frappées  de  nullité,  qu'elles  portent  pré- 
judice aux  droits  de  propriété  acquis  a  de  bonne  foi 
et  à  juste  prix  ».  Doit-on  en^  conclure  que  l'annulation 
n'est  possible  qu'au  cas  où  le  propriétaire  français  était 
un  acheteur  et  qu'elle  ne  l'est  pas  au  cas  où  il  était  un 
donataire  (pas  de  juste  prix)  ou  un  héritier,  ou  même 
un  échangiste,  si  l'on  veut  être  rigoureux  sur  le  sens 
des  mots  ? 

2"  Au  moyen  d'indemnités. 

Ces  indemnités  seront  accordées  soit  en  rempla- 
cement des  biens  qu'il  n'aura  pas  été  matérielle- 
ment possible  de  restituer  (art.  297,  §  /),  soit  en 
compensation  du  préjudice  causé  par  les  mesures 
de  guerre  ou  de  disposition  afTeôtant  les  biens, 
droits  et  intérêts  en  Allemagne  (art  297,  e).  Elles 
sont  donc  substitutives  ou  complémentaires .  Il  est 
expressément  spécifié  que  le  droit  aux  indemnités 
s'étend  au  cas  de  préjudice  causé  aux  intérêts  dans 
les  sociétés  ou  associations  (art.  297,  e). 

Les  indemnités  substitutives  consisteront  en 
«  avantages  ou  équivalents  »  que  le  propriétaire 
évincé  consent  à  accepter  en  échange  des  biens, 
droits  ou  intérêts  dont  il  est  privé.  L'entente  se 
fait  au  moyen  «  d'accords  particuliers  »  négociés 
par  l'intermédiaire  soit  des  puissances  intéressées, 
soit  des  offices  de  vérification  et  de  compensation 
(art.  297,  §/  al.  3). 

Il  semble  probable  que  l'État  français  se  prononcera 
entre  ces  deux  modes  de  procéder,  et  ne  laissera  pas  le 
choix  à  ses  nationaux  entre  son  propre  intermédiaire  et 
celui  des  offices,  s'il  en  est  créé  (On  verra  au  chap.  II 
que  la  création  des  offices  est  facultative  pour  les 
Gouvernements  de  chaque  puissance  alliée  et  associée). 

A  défaut  d'entente,  les  indemnités  substitutives  sont 
réglées  comme  les  indemnités  complémentaires  (art.  297, 
§§  e  eifcomh.). 
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Les  indemnités  complémentaires  sont  iixées  soit 
par  le  tribunal  arbitral  mixte,  soit  par  un  arbi- 
trage désigné  par  M.  Gostave  Ador  ou,  à  son  dé- 
faut, par  le  tribunal  arbitral  mixte  (art.  297,  e, 
et  annexe  à  l'art.  298,  §  4)' 

Les  indemnités  de  l' une  ou  de  l'autre  sorte  pour- 
ront être  prélevées  sur  les  biens  de  ressortissants 
allemands  existant  sur  le  territoire  ou  se  trouvant 
sous  le  contrôle  de  l'Etat  français.  Ces  biens,  ou  le 
produit  de  leur  réalisation,  pourront  aussi  être 
conHiiués  par  la  Franf^e  en  gage  de  premier  rang, 
pour  l'exécution  des  obligations  de  l'ennemi  résul- 
tant des  dispositions  ci-dessus  (art.  297,  §§  b,  c,  et 
annexe  à  Tart.  298,  §  4)» 

Mais  aucune  obligation  n'est  imposée  à  cet  égard 
par  le  traité  de  paix  à  l'Etat  français,  lequel  reste 
maître  de  la  destmation  a  donner  aux  sommes  prove- 
nant des  liquidations  de  biens  allemands  en  France 
(Voir  d'ailleurs,  pour  plus  de  détails,  la  section  2, 
première  division;  ci-dessous,  p.  20). 

Les  propriétaires  de  biens  français  confisqués  ris- 
quent donc  de  n'avoir  sur  l'Allemagne  qu'une  créance 
chirographaire  payable  sur  l'indemnité  globale  de 
guerre,  c'est-à-dire  dans  d'assez  mauvaises  conditions 
de  sécurité  et  de  délai.  L'avenir  seul  fixera  ce  point 
capital. 

Le  paiement  des  indemnités  aux  propriétaires 
français  pourra  aussi  être  effectué  directement  par 
F  Etat  français  qui  en  portera  le  montant  au  débit 
de  l'Allemagne  (art.  297,  e,  in  fine). 

En  vertu  de  l'annexe  2  de  l'article  244)  §  12-0^, 
les  bons,  obligations  ou  autres  reconnaissances  de 
dettes  remis  par  l'Allemagne  à  la  France  par 
exemple,  pourront  être  attribués  soit  à  titre  de 
garantie,  soit  à  titre  définitif,  à  des  particuliers,  en 
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paiement  des  réparations  qui  leur  sont  dues.  Au 
cas  d'attribution  à  titre  définitif,  leur  créance  sera 
éteinte  à  concurrence  du  nominal  des  bons  attri- 
bués {loe.  cit.). 

11  semble  résulter  du  texte  du  paragraphe  12-ç/,  que 
ce  mode  de  reniement  n'est  pas  destiné  à  être  impose 
aux  particuliers  français.  Au  cas  où  il  sev^M  propose  a 
certains  d'entre  eux  il  leur  appartiendrait  d  apprécier 
s'ils  ont  ou  non  intérêt  à  l'accepter  (0- 

MODALITÉS    DES    RESTITUTIONS^  DE    BIENS    FRANÇAIS 
CI-DESSUS    PRÉVUES 

Comment  elles  s'exécutent  :  Ces  restitutions  seront 
effectuées  sur  l'ordre  du  Gouvernement  allemand  ou 
des  autorités  qui  lui  am-ont  été  subsUtu.-es.  Des  ren- 
seiqnements  détaillés  sur  la  gestion  des  admiuistrr.teurs 
seront  fournis  aux  intéressés  par  les  autorités  alle- 
mandes sur  demande  qui  peut  être  adressée  des  la 
mise  en  vigueur  du  traité  (annexe  a  1  art.  29b  ^  b).  Le 
texte  ne  dit  pas  par  quel  Intermédiaire  es  particubers 
français  doivent  adresser  leurs  demandes  au  (gouver- 
nement allemand.  Cette  question  d'ordre  intérieur  reste 
à  régler. 

Obligation  de  garde  pour  l'Allemagne  :  Jusqu'au 
momen'  où  les  restitutions  pourront  être  effectuées, 
rUlemagne  est  responsable  de  la  conservation  des 
biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  des  puis- 
sances alliées  ou  associées  (y  compris  les  sociétés  et 
associations  dans  lesquelles  les  ressortissants  étaient 
^  Intéressés)  qui  ont  été  soumis  par  elle  à  une^  mesure 
exceptionnelle  de  guerre  (Annexe  a  1  art.  29b,  j  0). 

rO  Les  Bom  dont  il  est  question  an  paragraphe  i9mI  sont 
des  bons  au  porteur,  payables  en  or,  que  l'Allemagne  devra  remettre 
à  U  Gom^is^s?oa  desVepara.ions,  libres  ^\'^^' ^  T^^^lZX 
conques,  à  compte  sur  sa  dette  de  guerre  (Pour  les  détails,  von 
art,  a35,  et  annexe  2  à  l'art.  2A4>  5  12-r). 
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Taux  de  change  à  appliquer.  —  Dans  tous  les 
cas  où  des  règlements  se  feront  sous  la  forme  d'in- 
demnités, celles-ci  seront  évaluées  en  monnaie 
française;  ou,  si  une  raison  quelconque  oblige  à 
les  évaluer  en  monnaie  allemande,  elles  seront 
néanmoins  réglables  en  monnaie  française,  et,  en 
ce  cas,  le  taux  de  change  à  appliquer  sera  le  taux 
moyen  des  transferts  télégraphiques  pendant  le 
mois  précédant  immédiatement  l'ouverture  des 
hostilités  entre  la  France  et  l'Allemagne  [soit 
I  Mk  =  1^2276222]  (annexe  à  l'art.  298,  §  i4,  et 
art.  296-§  f/ combinés),  à  moins  que  le  Gouverne- 
ment français  ne  notifie  à  l'Allemagne  dans  les  six 
mois  de  la  mise  en  vigueur  du  traité  qu'il  n'accepte 
pas  ces  clauses  (Annexe  à  l'art.  298,  §  i4). 

11  est  assez  peu  probable  que  cette  éventualité  se 
réalise.  En  effet,  si  le  Gouvernement  français  n'accep- 
tait pas  les  taux  de  règlement  proposés  par  le  traité, 
comme  rien  ne  l'autorise  dans  le  texte  à  exiger  un 
autre  taux  plus  désavantageux  pour  l'Allemagne,  il  ne 
pourrait  y  avoir  entente  que  sur  des  bases  en  définitive 
moins  bonnes  pour  les  intéressés  français. 

Lieu  et  mode  de  paiement.  —  «  Toute  obligation  de 
l'Allemagne  de  payer  en  espèces  en  exécution  du 
présent  traité,  et  exprimée  en  marks-or,  sera  payable 
au  choix  des  créanciers  en  livres  sterling  payables  à 
Londres,  dollars-or  des  États-Unis  payables  à  New- 
York,  francs-or  payables  à  Paris  et  lires-or  payables  à 
Rome. 

c<  Aux  fins  du  présent  article  les  monnaies  or  ci-dessus 
sont  convenues  être  du  poids  et  du  titre  légalement 
établi  au  i^'  janvier  1914  pour  chacune  d'entre  elles  » 
(art.  262). 

Ce  paiement  aurait  lieu  évidemment  pour  des  Fran- 
çais au  cours  du  change  actuellement  pratiqué  entre  la 
monnaie  française  et  la  monnaie  du  lieu  de  règlement. 
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Restitution  des  impôts  de  guerre.  —  Sera  réservé 
aux  ayants  droit  le  montant  des  impôts  de  guerre 
que  rAUemagne  aurait  prélevés  ou  pourrait  pré- 
lever sur  des  biens,  droits  et  intérêts  français,  de- 
puis le  II  novembre  191 8  jusqu'à  l'expiration  de 
trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  traité,  s'il 
s'agit  de  biens  déjà  restitués;  et  jusqu'à  la  resti- 
tution au  cas  contraire  (art.  2Q']-^j). 

Il  est  évident  que  l'Allemagne  ne  manquera  pas  de 
retarder  ses  prélèvements  de  taxes  spéciales  de  guerre, 
de  manière  k  pouvoir  les  imposer  aux  biens  français  ; 
et  il  semble  que  leurs  propriétaires  ne  soient  aucune- 
ment protégés  contre  une  telle  manière  de  faire. 

Rescision  de  jugements.  —  Si  un  tribunal  a  rendu 
un  jugement  non  conforme  aux  dispositions  re- 
latées' dans  la  présente  section,  il  pourra  être  fait 
appel  de  la  décision  par  la  partie  lésée  devant  le 
tribunal  arbiiral  mixte.  Celui-ci  pourra  replacer 
les  parties  dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient 
avant  le  jugement,  ou,  si  cela  est  impossible,  il 
déterminera  la  réparation  à  accorder  (art.  3o5). 

Le  mot  «  pourra  »  indique  que  la  rescision  du 
jugement  est  facultative  pour  le  tribunal  mixte. 

Suspension  des  prescriptions.  —  Tous  délais 
quelconques  de  prescription,  péremption  ou  for- 
clusion de  procédure  sont  suspendus  en  faveur  des 
intérêts  français  en  Allemagne.  Ils  ne  recommen- 
ceront à  courir  que  trois  mois  après  la  mise  en 
vigueur  du  traité. 

Cette  disposition  s'appliquera  aux  délais  de  pré- 
sentation de  titres  et  coupons  pour  encaissements 
et  remboursements  (art.  3oo,  al.  a). 

Exception  :  Effets  de  commerce.  —  Le  délai  de 
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trois  mois  partira  du  jour  où  auront  pris  fin,  dar 
chaque  Etat  respectif,  les  mesures  d'exception  r 
latives  aux  effets  de  commerce  (art.  3oo,  al.  g). 

Contre  toutes  mesures  d'exécution  prises  en 
Allemagne  en  raison  du  non-accomplissement  d'un 
acte  ou  d'une  tormalité  pendant  la  guerre  (il  faut 
lire  :  pendant  la  guerre  et  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  ci-dessus  prévu),  la  partie  lésée 
se  pourvoira  devant  le  tribunal  arbitral  mixte,  à 
moins  que  l'affaire  ne  soit  de  la  compétence  d'un  tri- 
bunal d'une  puissance  alliée  ou  associée  (même  art., 
al.  b).  Le  tribunal  arbitral  mixte  (il  faut  lire  :  ou 
tout  autre  tribunal  compétent)  prononcera  la  restau- 
ration des  droits  lésés  par  les  mesures  d'exécution 
toutes  les  fois  qu'en  raison  des  circonstances  spé- 
ciales de  l'affaire,  cela  sera  équitable  et  possible. 
Dans  le  cas  où  cette  restauration  serait  injuste  ou 
impossible,  le  tribunal  accordera  une  indemnité 
qui  sera  à  la  charge  du  Gouvernement  allemand 
(même  art.,  al.  c). 

Cette  clause  est  assez  imparfaitement  rédigée. 

1°  Comme  on  le  voit  par  les  parenthèses  ajoutées  ci- 
dessus,  elle  est  incomplète.  Il  faut  souhaiter  que  les 
lacunes  signalées  ne  donnent  pas  lieu  de  la  part  de 
l'Allemagne  à  des  discussions  sur  l'application. 

2°  Elle  est  inexacte,  car  ce  n'est  pas  le  Gouverne- 
ment mais  YEtat  allemand  qui  devra  supporter  la 
charge  des  indemnités. 

3"  Enfin  et  surtout,  elle  est  imprécise,  car,  s'il  peut 
être  relativement  aisé  de  déterminer  dans  quel  cas  les 
restaurations  sont  c(  impossibles  »,  il  est  en  revanche 
très  difficile  de  définir  dans  quels  cas  elles  sont  suffi- 
samment ((  injustes  »  pour  n'être  pas  effectuées.  La 
décision  est  en  somme  laissée  à  l'appréciation  du 
tribunal  et  k  la  chance  du  réclamant. 
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Deuxième  division.  —  Biens  français 
''  situés  dans  les  nouveaux  États. 

Dans  les  nouveaux  États  signataires  du  traité 
comme  puissances  alliées  et  associées  ou  dans  les 
Etats  qui  ne  participent  pas  aux  réparations  à 
payer  par  l'Allemagne  ('),  «  le  produit  des  liquida- 
tions effectuées  par  le  Gouvernement  desdits  Etats 
devra  être  versé  directement  aux  propriétaires  » 
(art.  297,  h,  dernier  alinéa). 

Le  texte  ne  vise  que  les  liquidations  opérées  par  le 
Gouvernement  des  Etats  nouveaux,  à  l'exclusion  des 
liquidations  de  biens  français  effectuées  pendant  la 
domination  allemande  ;  ces  dernières  seront-elles  ti'ai- 
tées  comme  les  liquidations  de  biens  en  pavs  restés 
allemands?  La  question  n'est  pas  tranchée,  mais  l'affir- 
mative semble  devoir  être  admise,  en  bonne  logique. 
II  convient  donc  de  se  reporter  à  leur  sujet  à  la  pre- 
mière division  (ci-dessus  pages  4  à  i4)- 

Quant  aux  liquidations  effectuées  par  le  Gouverne- 
ment des  États  nouveaux,  le  texte  ci-dessus  repro- 
duit indique  qu'elles  ne  sont  jamais  annulées;  par 
suite  les  biens  liquidés  ne  sont  pas  restitués  en  nature  : 
c'est  le  produit  de  la  liquidation  qui  est  rendu  aux 
propriétaires.  Mais  il  semble  bien  que  cette  disposition 
n'ait  été  écrite  qu'cii  vue  des  biens  appartenant  à  des 
Allemands.  Cela  est  d'ailleurs  compréhensible,  car  les 


(i)  Les  États  signataires  du  traité  sont  : 

Les  États-Unis  d'Amérique,  l'Empire  Britannique,  la  France, 
l'Italie  et  le  Japon,  comme  principales  puissances  alliées  et 
associées  ; 

La  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Chine,  Cuba,  l'Equateur,  la 
tirèce,  le  Guatemala,  Haïti,  l'Hedjaz,  le  Honduras,  le  Libéria,  le 
Nicaragua^  le  Panama,  le  Pérou,  la  Pologne,  le  Portugal,  la  Rou- 
manie, l'État  Serbo-Groate-SIovène,  le  Siam,  la  Tchéco-Slovaquie 
et  l'Uruguay,  constituant  avec  les  principales  puissances  ci-dessus 
les  puissances  alliées  et  associées  d'une  part. 

Et  l'Allemagne  d'autre  part. 
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nouveaux  Etats  sont  des  alliés  de   la  France  et,  par 
conséquent,  ne  liquident  pas  les  biens  des  Français. 

Quel  sera  désormais  le  statut  de  ces  biens?  Le  traité 
passé  avec  l'Allemagne  ne  l'indique  pas  et  n'avait 
d'ailleurs  pas  à  l'indiquer.  Il  convient  de  se  référer  à 
ce  sujet  aux  principes  généraux  du  droit  international 
et  aux  accords  qui  interviendront  sans  nul  doute  entre 
la  France  et  les  nouveaux  États. 

Placements  en  valeurs  allemandes  effectués  avec 
des  capitaux  français.  —  De  même  qu'en  Alle- 
magne, ces  placements  sont  annulés  d'office,  qu'il 
s'agisse  de  capitaux  appartenant  à  des  particuliers 
ou  de  capitaux  appartenant  à  des  sociétés  ou  asso- 
ciations dans  lesquelles  des  ressortissants  français 
étaient  intéressés.  Le  règlement  de  ces  avoirs  se 
fera  sans  tenir  compte  desdits  placements  (annexe 
à  l'art.  298,  §  12). 

Par  quel  intermédiaire  se  feront  les  règlements? 
—  Si  les  liquidations  ont  été  faites  par  V Alle- 
magne, il  apparaît  que  les  modalités  du  règlement 
doivent  être  les  mêmes  que  pour  les  biens  situés 
en  Allemagne  (').  Il  semble  qu'on  doit  interpréter 
en  ce  sens  l'article  297-§  h,  al.  i,  disposant  que 
les  modes  de  règlement  par  lui  établis  s'appliquent 
au  produit  de  la  liquidation  de  biens  ennemis,  où 
qu'ils  aient  été  situés.  Or,  pour  les  liquidateurs 
allemands,  les  biens  français  étaient  des  biens 
ennemis.  Mais  si  les  liquidations  ont  été  faites  par 
le  Gouvernement  du  nouvel  État  allié,  leur  mode 
de  règlement  n'est  pas  prévu. 

Le  cas  ne  semble  d'ailleurs  pas  devoir  se  pré- 
senter. 


(1)  Voir  ci-dessus,  i'*  division,  pages  11  à  i4- 
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Taux  de  change  à  appliquer.  —  Aucune  pré- 
vision dans  le  traité  sur  la  monnaie  dans  laquelle 
le  paiement  aura  lieu,  ni  sur  le  taux  de  change  à 
appliquer.  La  rédaction  de  l'article  2  96-§  d  et  de 
l'annexe  à  l'article  298,  §  i4,  ne  permet  pas  d'en 
étendre  les  dispositions  au  cas  de  règlements  entre 
la  France  et  les  nouveaux  Etats  alliés. 

Restitution  des  impôts  de  guerre.  —  La  dispo- 
sition en  vertu  de  laquelle  doivent  être  reversés 
aux  ayants-droit  les  impôts  prélevés  par  FAlle- 
magne  sur  leurs  biens,  droits  et  intérêts  depuis  le 
II  novembre  1918  (art.  297-§  y)  s'applique  évi- 
demment aux  biens  situés  dans  les  nouveaux  Etats 
aussi  bien  qu'aux  autres.  Mais  cette  restitution 
devra  naturellement  être  demandée  désormais,  non 
pas  à  l'Etat  nouveau  où  sont  situés  ces  biens,  mais 
à  l'Allemagne  qui  a  encaissé  les  impôts  dont  il 
s'agit.  Même  solution  au  cas  d'emploi  en  fonds 
publics  allemands  des  espèces  provenant  de  la 
liquidation  des  biens. 

Rescision  de  jugements.  —  Si  un  tribunal  a  rendu 
un  jugement  non  conforme  aux  dispositions  relatées 
dans  la  présente  section,  il  pourra  être  fait  appel 
de  la  décision  par  la  partie  lésée  devant  le  tribunal 
arbitral  mixte.  Celui-ci  pourra  replacer  les  parties 
dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient  avant  le 
jugement,  ou,  si  cela  est  impossible,  il  déterminera 
la  réparation  à  accorder  (art.  3o5). 

Le  mot  ((  pourra  »  indique  que  la  rescision  du  ju- 
gement  est   facultative  pour  le  tribunal  arbitral  mixte. 

Suspension  de  prescriptions.  —  Les  suspensions 
de  prescriptions  prévues  par  l'article  3oo  semblent 
applicables  aux  biens   situés   sur  n'importe  quel 
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territoire,  du  moment  que  ce  territoire  était  alle- 
mand au  moment  où  les  mesures  ont  été  prises,  et 
du  moment  qu'il  s'agit  de  relations  entre  ennemis. 
Mais  cette  dernière  condition  est  nettement  exi- 
gée. Par  suite,  dans  les  nouveaux  Etats,  il  convient 
de  distinguer  pour  les  ressortissants  français  deux 
cas  : 

1°  Suspension  de  prescriptions  à  invoquer  contre 
l'Allemagne  et  ses  ressortissants.  —  Même  solution 
qu'à  la  première  division  du  présent  chapitre.  S'y 
reporter. 

2°  Suspension  de  prescriptions  à  invoquer  contre 
le  nouvel  Etat  ou  ses  ressortissauts.  — Aucune  pré- 
vision dans  le  traité.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  une 
lacune,  puisque  le  traité  n'avait  pour  but  qu'un 
règlement  avec  V Allemagne ,  mais  il  sera  indispen- 
sable que  des  ententes  interviennent  avec  les  nou- 
veaux États  pour  sauvegarder  les  intérêts  français. 

Troisième  division.  —  Biens  français 
situés  dans  les  régions  françaises  libérées  (') 

Les  biens  français  qui  ont  été  confisqués  par  les 
Allemands  pendant  leur  occupation,  et  qui  se  re- 
trouvent en  nature,  font  retour  à  leurs  légitimes 
propriétaires.  En  effet  (à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  pour  les  biens  français  situés  en  Allemagne), 
toutes  mesures  de  dispositions  prises  en  vertu  de 
la  législation  de  guerre  sont  ici  nulles  de  plein 
droit  (annexe  à  l'art.  298,  §  i  in  fine).  Cette  nullité 


(i)  Biens  allemands.  Les  biens  a/Zemrtrtrfs  situés  dans  les  régions 
libérées  sont  des  «  biens  allemands  en  France  ».  En  ce  qui  les 
concerne,  il  n'y  a  qu'à  se  reporter  à  la  division  qui  porte  ce  titre 
(cî-dcssous  page  37). 
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atteint  même  les  mesures  prises  sur  des  biens 
donnés  en  gage.  La  réalisation  de  ces  gages  efFec- 
tuée  par  l'ennemi  en  pays  envahi  sera  nulle  (an- 
nexe 2  à  l'art.  3o3,  §  5  in  fine). 

Quant  aux  réalisations  effectuées  par  des  Fran- 
çais, et,  d'une  manière  générale,  quant  aux  tran- 
sactions entre  Français  en  pays  envahis,  leur  sort 
n'est  pas  prévu  au  traité  et  n'avait  pas  à  l'être  du 
reste,  car  c'est  là  une  question  d'ordre  intérieur. 

Mais  une  réglementation  devra  intervenir  à  ce  sujet, 
car  tous  les  actes  juridiques  accomplis  entre  Français 
pendant  l'occupation  allemande  ont  dû  s'exécuter  forcé- 
ment suivant  la  législation  allemande,  et  il  conviendra 
qu'on  précise  à  quelles  conditions  leur  validité  sera 
admise.  Il  est  évident  que  la  vie  jui-idique  des  régions 
envahies  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  été 
suspendue  cinq  ans. 

Les  biens  français  emportés  par  les  Allemands 
dans  leur  pays  sont  devenus  des  biens  français  en 
pays  ennemis.  Leur  sort  est  examiné  ci-dessus  (di- 
vision I,  pages  4  et  suivantes). 

Enfin  les  propriétaires  de  biens  détruits  devront 
recevoir  de  l'Allemagne  une  compensation  par 
application  des  principes  généraux  rappelés  au 
début  de  la  présente  section  (pages  3  et  4)- 

On  aimerait  à  penser  que  cette  compensation  sera 
suffisante  et  ne  se  fera  pas  trop  attendre. 

Toutefois,  au  sujet  du  règlement  privé,  rien  n'est 
prévu  au  traité.  Seules  sont  envisagées  des  restitutions 
globales  à  faire  par  l'Allemagne  à  la  Commission  des 
Réparations  pour  compte  des  Etats  victimes  de  l'inva- 
sion. 11  serait  juste  que  le  produit  de  ces  restitutions  en 
nature  fût  réparti  dès  réception  entre  les  particuliers 
intéressés  ;  telle  est  d'ailleurs  évidemment  l'intention 
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des  rédacteurs  du  traité,  car,  d'après  le  paragraphe  i 
de  l'annexe  4  à  l'article  244)  les  restitutions  dont  il 
s'agit  sont  destinées  «  à  la  restauration  matérielle  des 
régions  envahies  ». 

Toutefois,  pour  les  conditions  d'application,  il  faudra, 
ici  comme  ailleurs,  attendre  les  solutions  du  pouvoir 
législatif  français. 

Dès  maintenant,  il  y  a  lieu  de  retenir  : 
a)  Que  le  Gouvernement  français  devra  fournir 
à  la  Commission  des  Réparations,  en  vue  du  rem- 
placement en  nature  par  l'Allemagne  : 

1°  Dans  les  soixante  jours  de  la  mise  en  vigueur 
du  traité  (lo  janvier  1920)  : 

La  liste  des  animaux,  machines,  équipements,  tours 
et  articles  similaires  ayant  un  caractère  commercial, 
qui  ont  été  saisis  ou  détruits  en  conséquence  directe 
des  opérations  militaires,  que  l'Allemagne  devra  rem- 
placer par  des  produits  similaires  existant  chez  elle. 

2°  Avant  le  i"  janvier  1920  : 

Les  matériaux  de  reconstruction,  machines,  appa- 
reils de  chauffage,  meubles  et  tous  articles  d'un  carac- 
tère commercial,  que  l'Allemagne  devra  fabriquer  et 
.ivrer  (annexe  4  '^  l'art.  244»  §§  2  et  3). 

Il  faudra  donc  que  les  intéressés  français  fassent 
en  temps  utile  leur  déclaration  aux  organismes 
officiels  qui  seront  désignés  à  cet  effet  par  le  Gou- 
vernement français,  afin  que  celui-ci  puisse  fournir 
les  listes  en  question  dans  le  court  délai  qui  lui  est 
imparti  (*). 


(i)  A  titre  d'indication,  voici  les  conditions  dans  lesquelles  devront 
s'effectuer  les  rcslilulions  globales  à  faire  par  l'Allemagne  : 

i"  Les  listes  d'objets  que  rcclamcrout  les  gouvernements  suivant 
les  dispositions  rappelées  ci-dessus  devront  contenir  tous  les  détails 
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6)  Que  les  frais  nécessités  par  les  réparations  et 
reconstructions  des  propriétés  situées  dans  les 
régions  envahies  et  dévastées,  y  compris  la  réins- 
tallation des  mobiliers,  des  machines  et  de  tout 
matériel,  seront  évalués  au  coût  de  réparation  et  de 
reconstruction  à  l'époque  où  les  travaux  seront 
exécutés  (Annexe  2  à  l'article  244?  §  12,  al.  é). 

Sur  la  possibilité  pour  les  particuliers  de  rece- 
voir un  règlement  en  bons,  obligations  ou  autres 
reconnaissances  de  dettes  émises  par  r Allemagne, 
voir  ci-dessus  page  10  in  fine. 

Suspension  des  prescriptions.  —  Tous  délais 
quelconques  de  prescriptions,  péremptions  ou 
forclusions  de  procédure  sont  suspendus  entre 
ennemis.  Ils  ne  recommenceront  à  courir  que  trois 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  traité. 

Cette  disposition  s'appliquera  aux  délais  de  pré- 
sentation des  titres  et  coupons  pour  encaissements 
et  remboursements  (art.  3oo,  al.  a  et  e  comb.) 

Ces  suspensions,  d'après  le  texte  même   du  traité, 


d'usage  dans  les  contrats  commerciaux  relatifs  aux  aiHicles  vises, 
y  compris  spécification,  délai  de  livraison  (ce  délai  ne  devant  pas 
dépasser  quatre  ans)  et  lieu  de  livraison,  mais  elles  ne  contiendront 
ni  prix  ni  estimation,  ces  prix  ou  estimations  devant  être  fixées  par 
la  Commission  (Annexe  4  à  l'art.  344,  S  3)  ; 

2°  La  Commission  examinera  les  demandes  et  décidera  de  la  me- 
sure dans  laquelle  il  y  sera  fait  droit,  en  tenant  compte  des  néces- 
sités indispensables  au  maintien  de  la  vie  économique  de  l'Allemagne 
Elle  fixera  les  prix  et  dates  de  livraison. 

Les  machines,  équipements,  etc.,  dont  la  livraison  sera  exigée 
seront  d'abord  prélevés  sur  les  stocks  en  vente;  à  défaut,  on  prendra 
les  articles  en  service  dans  les  industries  allemandes,  mais  sans  que 
les  demandes  excèdent  3o  °/o  de  chaque  sorte  d'articles  en  service 
dans  chaque  entreprise  (même  annexe,  §  4  et  5); 

3°  L'Allemagne  s'engage  à  fournir  à  la  France  à  certaines  époques 
fixes  certaines  quantités  de  bétail  vivant  (voir  détails  à  ladite  aimcxe, 
5  6),  de  matériel  agricole  («6/rf.,  g  7),  de  charbon,  de  benzol,  de  goudron 
de  houille,  de  sulfate  d'ammoniaque  (annexe  5  à  l'art.  244)- 
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n'affectent   que    les   relations    entre    ennemis.    Il   s( 
équitable  que  le  Parlement  français  prenne  des  disp 
sitions  identiques  en  ce  qui  concerne  les  prescription 
entre  Français,   dans   les    cas    où   les  victimes  de  ces 
prescriptions  n'auront  pu,  du  fait  de  l'invasion,  faire 
valoir   leurs   droits    en    temps  utile.    Il  est  vrai  que, 
même  en  l'absence  de  dispositions  spéciales  à  cet  effet, 
ceux-ci  pourront,  en  vertu  des  principes  généraux  du 
droit,  exciper  avec  succès  du  cas  de  force  majeure. 

Contre  les  mesures  d'exécution  prises  pendant 
l'occupation  à  l'encontre  des  suspensions  de  pres- 
criptions ci-dessus  prévues,  les  recours  seront  les 
mêmes  que  pour  les  biens  situés  en  Allemagne 
(ci-dessus  p.  i4)  à  condition  que  les  intéressés 
n'aient  pas  été  indemnisés  autrement  (art.  Soo-é"). 

Quatrième  division.  —  Biens  français 
en  Alsace-Lorraine  ('). 

1°  Quels  biens  sont  considérés  comme  «  biens 
français  »?  —  Il  convient  de  rappeler  que  la  masse 
de  la  population  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  rede- 
vient française  ou  le  redeviendra  si  elle  le  demande, 
du  fait  du  retour  de  ces  deux  provinces  sous  la 
souveraineté  française  (^). 


(i)  Les  biens  allemands  situés  en  Alsace-Lorraine  deviennent  des 
biens  allemands  en  France.  Leur  sort  se  réglera  donc  suivant  les 
dispositions  indiquées  ci-dessous  (pages  20  et  suivantes). 

Le  traité  renvoie  d'ailleurs  à  ces  dispositions  (Voir  art.  74). 

(2)  Voici  les  dispositions  du  traité  relatives  à  la  nationalité  des 
Alsaciens-Lorrains  : 

«  a)  Sont  Français  de  plein  droit  à  dater  du  11   novembre   1918  : 

«  1"  Les  personnes  qui  ont  perdu  la  nationalité  française  par 
application  du  traité  franco-allemand  du  10  mars  1871,  et  n'ont  pas 
acquis  depuis  lors  une  nationalité  autre  que  la  nationalité  alle- 
mande ; 

<r  2"  Les  descendants  léçptimes  ou  naturels  des  personnes  visées 
au  paragraphe  précédent,  à  l'exception  de  ceux  ayant,  parmi  leurs 
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-Les  biens  des  personnes  admises  ainsi  à  la  natio- 
Ulité  française   se    trouvent    devenus    des    biens 
irançais  et  seront  traités  comme  tels. 

2"  Sort  des  biens  français  en  Alsace-Lorraine.  — 
Le  traité  renvoie  sur  ce  point  aux  dispositions 
générales  (art.  73).  Il  suffira  donc  de  se  reporter  à 


ascendants  en  ligne  paternelle,  un  Allemand  immigré  en  Alsace-Lor- 
raine postérieurement  au  i5  juillet  1870; 

«  30  Tout  indi^ndu  né  en  Alsace-Lorraine  de  parents  inconnus  ou 
dont  la  nationalité  est  inconnue  (annexe  à  l'art.  79,  5  ')• 

a  6)  Peuvent  réclamer  la  nationalité  française  dans  l'année  de  la 
mise  en  vigueur  du  traité  : 

«  1°  Toute  personne  non  réintégrée  aux  termes  du  paragraphe  i 
et  qui  a,  parmi  ses  ascendants,  un  Français  ou  une  Française  ayant 
perdu  la  nationalité  française  dans  les  conditions  prévues  au  dit 
paragraphe  ; 

«  2°  Tout  étranger,  non  ressortissant  d'un  État  allemand,  qui  a 
acquis  l'indigénat  alsacien-lorrain  avant  le  3  août  1914; 

«  3'  Tout  Allemand  domicilié  en  Alsace-Lorraine,  s'il  y  est  domi- 
cilié depuis  une  date  antérieure  au  16  juillet  1870,  ou  si  un  de  ses 
ascendants  était  à  cette  date  domicilié  en  Alsace-Lorraine  ; 

«  4"  Tout  Allemand,  né  ou  domicilié  en  Alsace-Lorraine,  qui  a 
servi  dans  les  rangs  des  armées  alliées  ou  associées  pendant  la 
guerre  actuelle,  ainsi  que  ses  descendants  ; 

«  50  Toute  personne  née  en  Alsace-Lorraine  avant  le  10  mai  1871 
de  parents  étrangers,  ainsi  que  ses  descendants  ; 

«  6°  Le  conjoint  de  toute  personne,  soit  réintégrée  en  vertu  du 
paragraphe  i,  soit  réclamant  et  obtenant  la  nationalité  française  aux 
termes  des  dispositions  précédentes. 

«  Le  représentant  légal  du  mineur  exerce  au  nom  de  ce  mineur 
le  droit  de  réclamer  la  nationalité  française  dans  l'année  qui  suivra 
sa  majorité. 

«  La  réclamation  de  nationalité  pourra  faire  l'objet  d'une  décision 
individuelle  de  refus  de  l'autorité  française,  sauf  dans  le  cas  du  nu- 
méro 6  du  présent  paragraphe  (annexe  à  l'article  79,  5  2). 

«  A  partir  du  jour  où  elles  auront  réclamé  la  nationalité  fran- 
çaise, les  personnes  visées  au  paragraphe  2  de  ladite  annexe,  seront 
réputées  Alsaciennes-Lorraines,  avec  elTet  rétroactif  au  11  novembre 
1918.  Pour  celles  dont  la  demande  sera  rejetée,  le  bénéfice  prendra 
fin  à  la  date  du  refus  (art.  54,  al.  a). 

«  c)  Seront  réputées  Alsaciennes-Lorraines  les  personnes  morales 
à  qui  cette  qualité  aura  été  reconnue  soit  par  les  autorités  adminis- 
tratives françaises,  soit  par  une  décision  judiciaire  »  (art.  54, 
in  .fine). 
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la  précédente  division  :  «  Biens  français  en  pays 
libérés  »  (ci-dessus,  pages  i8  et  suivantes). 

A  noter  seulement,  au  sujet  des  suspensions  de 
prescriptions,  que  ces  suspensions  ne  s'appliquent 
pas  en  deçà  du  ii  novembre  1918  (art.  76,  al.  3). 

Il  en  résulte  que  les  prescriptions  ne  sont  pas 
considérées  suspendues  pendant  la  guerre  entre 
Allemands  et  Alsaciens-Lorrains,  ce  qui  est  lo- 
gique. Quant  au  sort  des  prescriptions  entre  Fran- 
çais et  Alsaciens-Lorrains,  il  se  réglera  évidemment 
selon  les  principes  généraux  du  droit  (force  ma- 
jeure) et  la  législation  interne  française. 

Cinquième  division.  —  Biens  français  au  Cameroun. 

L'Allemagne  prend  à  sa  charge,  suivant  l'évalua- 
tion qui  sera  présentée  par  le  Gouvernement  fran- 
çais et  approuvée  par  la  Commission  des  Répa- 
rations, la  réparation  des  dommages  subis  par 
les  ressortissants  français  dans  la  colonie  du 
Cameroun  ou  dans  la  zone  frontière,  du  fait  des 
actes  des  autorités  ou  de  particuliers  allemands  du 
j" Janvier  igoo  au  z^""  août  igi4  (art.  124). 

Cette  disposition  est  très  exceptionnelle  puis- 
qu'elle s'applique  à  \d  période  d'avant-guerre. 

Ici  comme  ailleurs,  le  traité  n'établit  qu'une 
obligation  générale  de  réparer  à  la  charge  de 
l'Allemagne  et  au  profit  de  la  France.  Mais  les 
modalités  de  cette  réparation  et  les  droits  indivi- 
duels des  particuliers  français,  tant  à  l'encontre  de 
l'Allemagne  que  vis-à-vis  du  Gouvernement  fran- 
çais, ne  sont  pas  déterminés. 

Il  est  à  constater  également  qu'aucun  délai  n'est 
prévu  ni  pour  réclamer  les  réparations  ni  pour  les 
réaliser.    Doit-on    adopter    les    délais  impartis   d'une 
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manière  générale  pour  les  réclamations  et  réparations? 
II  semble  que  oui,  cette  solution  étant  la  seule  ration- 
nelle. Cependant,  on  ne  saurait  l'indiquer  qu'à  titre 
d'interprétation. 

Section  II.  —  Sort  des  biens  allemands. 

Première  division.  —  Biens  allemands  en  France. 

Principe.  —  La  France  a  le  droit  de  retenir  et  de 
liquider  les  biens,  droits  et  intérêts  allemands  sur 
son  territoire,  y  compris  colonies,  protectorats  et 
territoires  cédés  par  l'Allemagne  en  vertu  du 
traité  (')  [art.  297,  h.,  al.  r,  et  pour  le  Maroc, 
art.  i44]- 

Quels  biens  sont  atteints  par  cette  disposition  ? 
—  La  disposition  englobe  tous  les  biens  privés 
allemands,  y  compris  l'actif  des  sociétés  à  majorité 
allemande  (art.  297,  b.,  al.  i). 

Cependant  :  1°  A'e  sont  pas  considérés  comme 
biens  allemands  les  biens  de  personnes  acquérant 
de  plein  droit  la  nationalité  d'une  puissance  alliée 
ou  associée  en  vertu  du  traité  (art.  297,  b,  al.  3). 

Cette  disposition  est  notamment  intéressante   pour 


(i)  A  quelles  compensations  auront  droit  les  particuliers  allemands 
dont  les  biens  seront  liquidés  ?  La  question  sort  du  cadre  de  cet 
ouvrage.  I!  convient  toutefois  de  rappeler  ici  que  les  ressortissanls 
allemands  n'auront  pas  le  pouvoir  de  disposer  de  leurs  biens  situés 
en  France  ni  de  les  grever  d'aucune  charge  sans  le  consentement 
de  l'État  français  (art.  297,  6,  al.  2)  et  que  les  compensations  à 
leur  attribuer  doivent  être  réclamées  par  eux  à  leur  propre  pays, 
(art.  297,  d  et  i).  Ainsi  ni  l'État  français  ni  ses  ressortissants  n'ont  à 
aucun  degré  la  charge  de  les  indemniser.  Aucune  action  ne  peut 
être  intentée  par  l'Allemaane  ou  ses  ressortissants  contre  la  France 
ou  ses  ressortissants  relativement  au  sort  des  biens  allemands  en 
France  ni  à  la  manière  dont  ils  ont  été  gérés  (Annexe  à  l'art.  298,  §  2). 
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les  Alsaciens-Lorrains  (Voir  ci-dessus,  page  22,  section 
Alsace-Lorraine).  Mais  elle  s'applique  également  aux 
biens  des  Allemands  devenus  Polonais,  par  exemple. 
S'applique-t-elle  aux  Allemands  devenus  sujets  d'un 
territoire  indépendant  (Bassin  de  la  Sarre,  territoire  de 
Dantzig)  ou  d  un  État  neutre  (Territoire  de^Memel  qui 
deviendra  peut-être  russe,  art.  99  ;  SIesvig,  dont  une 
partie  pourra  devenir  danoise,  art.  109  et  suivants)? 
Cela  semblerait  logique,  mais  le  texte  ne  le  dit  pas,  et, 
si  on  l'interprète  en  ce  sens,  l'Allemagne  ne  pourra- 
t-elle  pas  soutenir  que,  suivant  la  lettre  du  traité,  la 
valeur  des  biens  dont  il  s'agit  doit  être  portée  à  son 
crédit,  et  que,  si  la  France  ne  se  les  approprie  pas, 
cette  renonciation  demeure  à  ses  frais  ? 

2°  Certains  droits  réels  constitués  antérieure- 
ment à  la  guerre  priment  le  droit  de  disposition  de 
la  France  sur  les  biens  allemands  qu^elle  détient 
(art.  253,  annexe  2  à  l'art.  3o3,  §  5).  Il  convient  de 
rechercher  dans  quelle  mesure  ce  bénéfice  est 
assuré  aux  droits  réels  antérieurs  à  la  guerre. 

a)  A  quels  droits  réels  est-il  accordé?  «  Gages  ou 
hypothèques  »,  dit  l'article  253.  On  doit,  semble-t-il, 
donner  à  ces  mots  un  sens  large  et  accorder  le  privi- 
lège aux  nantissements,  cautionnements,  avances  sur 
titres  et  même  privilège  du  bailleur  d'immeubles  sur 
les  meubles  garnissant  les  lieux  loués.  En  effet,  comme 
on  le  verra  page  34,  3°,  c,  les  contrats  d'hypothèque,  gage, 
nantissement,  location,  concession  de  mines,  demeu- 
rent valables  (Annexe  à  l'art.  3o3,  §  2).  Cependant 
cette  interprétation  extensive  est  douteuse,  car  lesdits 
contrats  ne  sont  valables  que  «  sans  préjudice  des 
droits  prévus  k  l'article  297,  6,  c'est-k-dire  du  droit  de 
disposition  de  l'Etat.  En  tout  cas,  les  droits  d'usage  et 
d'habitation,  par  exemple,  semblent  nettement  exclus 
du  privilège.  Pourquoi  ne  pas  l'avoir  conféré  k  tous  les 
droits  réels  ? 

b)  A  quelles  personnes  est-il  accordé?  «  Aux  puis- 
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sances  alliées  et  associées  ou  à  leurs  ressortissants  >),  dit 
l'article  2o3.  Les  neutres  titulaires  d'hypothèques  sur 
des  biens  allemands  en  France  vont-ils  en  être  frus- 
trés? On  peut  soutenir  que  non,  car  le  traité  ne 
concerne  pas  les  neutres  et  leurs  droits  sont  acquis; 
mais  l'Allemagne  n'objectera-t-elle  pas,  en  s'attachant 
à  la  lettre  du  traité,  que  la  valeur  de  ces  droits  compte 
dans  les  sommes  à  porter  à  son  crédit,  n'ayant  pas  été 
exceptée  par  l'article  203,  et  que,  par  suite,  si  la  France 
renonce  à  les  considérer  comme  nuls,  le  préjudice  qui 
en  résultera  doit  être  supporté  par  la  France  et  non  par 
l'Allemagne?  Ici  comme  au  paragraphe  précédent  tout 
dépend  de  l'interprétation  qu'on  donnera  au  para- 
graphe 2  de  l'annexe  à  l'article  3o3. 

Comment  s'effectuera  la  liquidation  ?  —  Confor- 
mément aux  lois  françaises  (art.  297,  b,  al.  3  et  c). 
En  attendant  qu'elle  s'effectue,  les  biens  restent 
soumis  aux  mesures  exceptionnelles  de  guerre 
prises  ou  à  prendre  à  leur  égard  (annexe  à  l'art.  298, 
^  9).  L'Allemagne  de\Ta  fournir  : 

1°  Dans  les  six  mois  de  la  mise  en  vigueur  du 
traité,  tous  contrats  et  titres  de  propriété  quel- 
conques se  trouvant  aux  mains  d'Allemands  et  se 
rapportant  à  des  biens,  droits  et  intérêts  situés  en 
France,  y  compris  les  actions,  obligations  ou  autres 
valeurs  mobilières  de  toutes  sociétés  ; 

2°  A  tout  mçment,  tous  renseignements  que  lui 
demanderait  l'Etat  français  sur  ces  biens,  ainsi  que 
sur  les  transactions  effectuées  sur  eux  depuis  le 
I"  juillet  1914  (annexe  à  l'art.  298,  §  10). 

Que  fera-t-on  du  produit  des  liquidations  ?  — 
A.  —  Si  la  France  a  adopté  le  système  du  règlement 
par  des  offices  de  compensation  (Voir  plus  loin 
chap.  II,  sect.  3),  le  produit  des  biens  allemands  sera 
versé  à  l'Office  de  Compensation  français  et  porté 


—    28    — 

au  crédit  de  l'Allemagne,  à  compte  sur  sa  dette 
générale  (art.  297,  h,  1°).  Ce  produit  rentrera  ainsi 
dans  la  masse  des  fonds  que  recevra  l'Office  ;  il 
n'aura  donc  plus  d'existence  distincte,  et  ne  recevra 
d'autre  destination  que  l'affectation  générale  donnée 
aux  sommes  encaissées  par  l'Office  (Voir  chap.  II, 
sect.  3). 

B.  —  Si  la  France  n'a  pas  adopté  le  système  du 
règlement  par  des  Offices  de  Compensation  : 

En  pareil  cas  aucune  afFectation  déterminée  n'est 
imposée  par  le  traité  pour  le  produit  des  biens  alle- 
mands liquidés.  Cela  s'explique  d'ailleurs,  car  s'il 
convenait  de  spécifier  que  la  France  pourrait  disposer 
des  avoirs  allemands,  en  revanche,  le  traité  n'avait  pas 
à  lui  imposer  l'emploi  qu'elle  aurait  à  en  faire  ;  c'est  là 
une  question  d'ordre  intérieur  qui  dépend  exclusive- 
ment du  pouvoir  législatif  français. 

Ainsi  donc  l'Etat  français  peut  disposer  des  biens 
allemands  situés  en  France  et  donner  au  produit 
de  ces  biens  l'affectation  qui  lui  conviendra  (Conf. 
art.  297,  A),  sauf  l'effet  des  droits  réels  grevant  les- 
dits  biens  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessas 
(page  26). 

Par  suite,  il  pourra  être  décidé  : 

1°  Que  les  Français  seuls  auront  des  droits  sur  le 
produit  des  biens  dont  il  s'agit,  à  l'exclusion  des 
neutres  ou  même  des  alliés  (Il  est  à  souhaiter  qu'il 
soit  pris  ime  décision  en  ce  sens  comme  cela  s'est  fait 
en  Angleterre,  par  exemple,  où  le  produit  des  biens 
allemands  est  réservé  aux  seuls  nationaux  anglais); 

2°  Que  ce  produit  sera  affecté  au  remboursement  du 
montant  des  biens  français  confisqués  par  l'Allemagne 
et  non  restitués  en  nature,  ainsi  que  des  créances  de 
Français  sur  des  Allemands  (Cette  afFectation  est 
même    suggérée    par   l'article    297,  f    h,    2°,    et   par 
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l'annexe   suivante,  §  4>  mais  sans  obligation  pour  la 
France); 

3°  Que  ce  produit  recevra  au  contraire  toute  autre 
affectation  qui  paraîtra  préférable  au  législateur;  par 
exemple,  qu'il  sera  affecté  par  privilège  aux  réparations 
dues  aux  habitants  des  régions  libérées  ainsi  que  cer- 
tains l'ont  proposé  (Voir  art.  297,  h,  2°,  al.  i  in  fine). 

En  résumé,  il  est  impossible,  à  Vheure  actuelle, 
de  savoir  quelle  affectation  sera  donnée  par  l'Etat 
français  au  produit  des  biens  allemands  par  lui 
saisis.  Tout  dépend  du  Parlement  ('). 

Deuxième  division.  —  Biens  allemands  au  Maroc. 

Le  régime  est  le  même  que  pour  les  biens  alle- 
mands en  France  (art.  i[\[\,  al.  3).  Cependant, 
comme  il  s'agit  d'un  pays  de  protectorat,  c'est  au 
Maglizen,  et  non  au  Gouvernement  français,  que 
sont  transférés  les  biens  d'État  allemands  (art.  \l\l\, 
al.  I  et  2). 

Deux  dispositions  spéciales  sont  seulement  à 
signaler. 

1°  Mines  :  Les  droits  miniers  qui  seraient  recon- 
nns  à  des  ressortissants  allemands  par  le  tribunal 
arbitral  institué  en  vertu  du  règlement  minier  ma- 
rocain, seront  l'objet  d'une  estimation  pécuniaire 
qui  sera  demandée  à  l'arbitre  ;  ces  droits  suivront 
ensuite  le  sort  des  biens  appartenant  au  Maroc  à 
des  ressortissants  allemands  (art.  i44)  al.  4)- 


(i)  La  seule  obligation  imposée  à  l'État  français  par  le  traité, 
c'est  de  porter  au  crédit  de  l'Allemagne  la  valeur  liquidative  des 
biens  des  ressortissants  de  ce  pays  (art.  297,  g  h,  et  2^3  combinés). 
iNIais  cela  n'intéresse  pas  directement  les  propriétaires  français  à 
indemniser. 
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2°  Banque  d'État  du  Maroc.  —  Le  Gouvernement 
allemand  assurera  le  transfert  à  la  personne  qui 
sera  désignée  par  le  Gouvernement  français  des 
actions  qui  représentent  la  part  de  l'Allemagne 
dans  le  capital  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc.  La 
valeur  de  ces  actions  indiquée  par  la  Commission 
des  Réparations  sera  pavée  à  cette  Commission  pour 
être  portée  au  crédit  de  l'Allemagne  dans  le  compte 
des  sommes  dues  pour  réparations.  Il  appartiendra 
au  Gouvernement  allemand  d'indemniser  de  ce 
chef  ses  ressortissants. 

Le  transfert  aura  lieu  sans  préjudice  du  rembour- 
sement des  dettes  que  les  ressortissants  allemands 
auraient  contractées  envers  la  Banque  d'État  du 
Maroc  (art.  i45). 


CHAPITRE  II 

LES    OBLIGATIONS 


Section  I.  —  Les  contrats. 


A)  Sort  des  contrats  en  général. 

Principe  :  Tous  contrats  entre  ennemis  sont 
annulés  à  compter  du  jour  des  hostilités.  Seuls  sub- 
sistent les  effets  produits  par  les  contrats  anté- 
rieurement  aux  hostilités  (art.  299,  a  et  annexe  à 
l'art.  3o3,  §  i). 

Donc,  à  la  différence  des  droits,  qui,  comme  on 
l'a  vu  au  chapitre  I  sont  restaurés,  les  contrats  sont 
caducs. 

Cette  stipulation  a  été  assez  vivement  critiquée. 

Quelque  opinion  qu'on  puisse  avoir  au  sujet  de  son 
opportunité,  on  ne  peut  nier  en  tout  cas  que  cette 
disposition  par  laquelle  l'État  vient  s'immiscer  dans  les 
contrats  privés  pour  les  annuler  de  sa  propre  autorité 
est  un  acte  sans  précédent  dans  l'histoire  des  peuples. 
A  cet  égard,  le  traité  franco-allemand  de  juin  191 9 
constituera  une  phase  nouvelle  de  cette  évolution 
séculaire  qui,  plus  ou  moins  rapidement,  suivant  les 
temps  et  les  circonstances,  nous  entraîne  vers  un 
régime  étatiste  intégral. 
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B)  Exceptions. 

La  stipulation  dont  il  s'agit  souffre  d'ailleurs 
diverses  exceptions  qu'on  peut  classer  en  trois 
groupes  : 

1°  Les  dettes  et  obligations  pécuniaires  résultant 
de  l'exécution  des  contrats  demeurent  exigibles 
(art.  299,  a)  (').  _ 

Cette  disposition  doit  être  bien  comprise.  Elle 
repose  en  effet  sur  une  distinction. 

On  aurait  .pu  adopter  l'une  des  deux  solutions  radi- 
cales suivantes  : 

a)  Annulation  de  tous  les  effets  du  contrat  posté- 
rieurs à  la  guerre.  En  pareil  cas,  si  l'une  des  parties 
avait  rempli  ses  obligations  et  l'autre  non,  la  prestation 
fournie  par  la  première  devenait  sans  objet,  et  il  lui  en 
était  dû  restitution  eu  vertu  d'un  quasi-contrat  (enri- 
chissement sans  cause).  La  restitution  devait  avoir  Heu 
en  nature,  ou  si  c'était  impossible,  au  moyen  d'un 
versement  en  espèces  égal  à  la  valeur  estimative  de  la 
dite  prestation. 

b)  Maintien  des  contrats  quand  l'une  des  parties 
avait  exécuté  ;  et  par  suite,  obligation  pour  la  seconde 
de  fournir  toujours  dans  ce  cas  la  prestation  par  elle 
pi"omise  ou,  a  défaut,  son  équivalent  en  numéi'aire. 

Le  traité  n'a  adopté  aucune  de  ces  solutions  absolues. 
11  a  au  contraire  fixé  le  sort  des  contrats  d'une  manière 
différente  suivant  la  nature  de  la  chose  due,  savoir  : 

Si  la  prestation  due  est  pécuniaire,  elle  devra 
être  effectuée.  Si  elle  consiste  en  autre  chose  que 
de  l'argent,  il  est  dû  non  pas  cette  prestation  ou 


(i)  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  règlement  des  dettes,  voyez  ci 
dessous,  section  3,  pages  43  et  suivantes. 
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son  équivalent,  mais  la  restitution  de  la  prestation 
de  l'autre  partie  ou  de  son  équivalent.  Ainsi  le 
contrat  subsiste  ou  tombe  suivant  que  l'obligation  à 
remplir  était  ou  non  pécuniaire. 

2°  Exceptions  résultant  du  statut  des  contrac- 
tants. —  Sont  maintenus  les  contrats  entr^  per- 
sonnes qui  sont  devenues  ennemies  par  change- 
ment de  nationalité  de  leur  territoire  (occupation 
ennemie  pendant  la  guerre  ou  cession  de  terri- 
toire en  vertu  du  traité)  [art.  299,  rf]. 

Exemple  :  Sont  maintenus  les  contrats  entre  un 
Parisien  et  un  Lillois,  malgré  l'occupation  de  Lille  par 
les  Allemands  pendant  la  guerre. 

Alsace-Lorraine.  —  La  disposition  générale  ci- 
dessus  était  suffisante  pour  que  demeurassent  valables 
les  contrats  conclus  avant  l'armistice  entre  Alsaciens- 
Lorrains  et  Allemands.  Toutefois,  on  a  cru  devoir 
édicter  pour  l'Alsace-Lorraine  un  article  spécial  (art.  76, 
al.  i).  Cet  article  crée  une  complication,  en  ce  qu'il 
établit  des  conditions  particulières  pour  l'Alsace-Lor- 
raine. 

Il  exige  d'abord  que  chacun  des  contractants 
réside  dans  son  propre  pays  (Faut-il  que  cette 
résidence  ait  continué  depuis  le  contrat?)  et  ensuite 
que  te  contrat  ait  été  conclu  avant  la  date  de  pro- 
mulgation en  Alsace-Lorraine  du  décret  français 
du  3o  novembre  19 18,  disposition  qui  offre  l'avan- 
tage de  préciser  la  date  où  cessera  de  fonctionner 
le  régime  transitoire. 

Enfin,  une  dérogation  est  admise  :  Seront 
annulés  les  contrats  dont,  dans  un  intérêt  général, 
le  Gouvernement  français  aurait  notifié  la  résiliation 
à  l'Allemagne  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  sauf  en  ce  qui 
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concerne  les  dettes  et  autres  obligations  pécu- 
niaires résultant  de  l'exécution,  avant  le  1 1  novem- 
bre 1918,  d'un  acte  ou  d'un  paiement  prévu  à  ces 
contrats  (art.  76,  al.  2). 

Cette  disposition,  insérée  au  chapitre  spécial  consa- 
cré à  rAlsace-Loiraine,  ne  saurait  être  étendue  à 
d'autres  pays  par  assimilation. 

Le  traité  ne  règle  pas  le  sort  des  contrais  qui  ont  pu 
être  conclus  pendant  la  guerre  entre  Alsaciens-Lorrains 
et  Français.  Il  incombera  au  législateur  français  d'ap- 
précier s'il  doit  les  valider. 

3°  Exceptions  résultant  de  la  nature  des  obli- 
gations. —  Sont  maintenues  les  dettes  ou  obliga- 
tions pécuniaires  résultant  d'un  acte  ou  paiement 
quelconque  (ci-dessus,  n°  i). 

Sont  maintenus  également  les  contrats  suivants  : 

a)  Les  contrats,  ayant  pour  but  les  transferts  de 
propriété  de  biens  et  effets  mobiliers  ou  immobiliers, 
lorsque  la  propriété  aura  été  transférée  ou  l'objet 
livré  avant  que  les  parties  ne  soient  devenues  enne- 
mies; 

b)  Les  baux,  locations  et  promesses  de  location; 

c)  Les  contrats  d'hypothèque,  de  gage  et  de  nan- 
tissement (annexe  à  l'art.  3o3,  §  2). 

Il  est  même  expressément  spécifié  que  les  gages  et 
hypothèques  régulièrement  constitués  au  profit  de  res- 
sortissants des  puissances  alliées  ou  associées  par  des 
Allemands  antérieurement  à  la  guerre,  priment  les 
privilèges  accordés  aux  Etats  sur  les  biens  allemands 
situés  dans  leur  territoire  pour  le  règlement  des  charges 
de  guerre  (art.  a53). 

En  outre,  les  réalisations  etï'ectuées  en  vertu  des 
droits  de  gage  demeureront  valables  (annexe  à 
l'art.  3o3,  §  5). 
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Pour  que  ces  réalisations  soient  ainsi  mainte- 
nues, il  faut  (d'après  le  même  §  5)  : 

1°  Qu'elles  soient  effectuées  en  vertu  d'un  gage. 

Doit-on  admettre  celles  effectuées  en  vertu  de  tous 
nantissements,  cautionnements,  etc?  Où  doit-on  s'ar- 
rêter? Qaid  du  privilège  du  bailleur  d'immeubles,  par 
exemple?  ^u/(/ en  matière  d'avances  sur  titres?  Quid 
de  l'hypothèque? 

2°  Que  le  gage  soit  constitué  pour  garantie  d'une 
«  dette  due  par  un  ennemi  ». 

a  Doit-on  admettre  les  réalisations  de  gages  garan- 
tissant soit  une  prestation  autre  qu'une  prestation  pécu- 
niaire, soit  même  une  obligation  de  faire? 

On  ne  peut  dire  que  ce  soient  des  a  dettes  »  au  sens 
strict  du  mot  ; 

p  II  faut  que  le  débiteur  soit  un  ennemi.  Donc, 
quand  le  débiteur  de  l'obligation  principale  n'est  pas 
un  ennemi,  la  réalisation  n'est  pas  valable,  alors  même 
que  le  gage  réalisé  avait  été  constitué  par  un  ennemi 
sur  un  bien  lui  appartenant.  Pourquoi  avoir  fait  dé- 
pendre la  validité  de  l'opération,  de  la  nationalité  du 
débiteur  principal,  laquelle  est  sans  aucun  rapport 
avec  la  question  ? 

3°  Que  le  créancier  ait  agi  de  bonne  foi  et  en 
prenant  les  soins  et  précautions  raisonnables  ; 

4°  Qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  vente  faite  par 
l'ennemi  en  pays  envahi. 

Donc  une  vente  de  gage  faite,  par  exemple,  à  Lille  est 
valable  si  elle  a  été  opérée  par  un  gagiste  français, 
allié  ou  neutre;  et  nulle  si  elle  a  été  faite  par  un 
ennemi. 

Ces  conditions  sont  les  seules  exigées.  Notamment, 
peu  importe  que  le  propriétaire  des  biens  vendus  n'ait 
pu  être  avisé  de  cette  réalisation.  La  nationalité  du 
gagiste,  lorsque  ce  n'est  pas  lui-même  qui  est  créancier, 
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n'a  pas  non  plus  d'importance  ;  seules  sont  envisagées 
la  nationalité  respective  du  créancier  et  du  débiteur, 
qui  doivent  être  «  ennemis  ». 

d)  Les  concessions  concernant  les  mines ,  minières 
carrières  ou  gisements  ; 

e)  Les  contrats  passés  entre  des  particuliers  et 
des  Etats,  provinces,  municipalités  ou  autres  per- 
sonnes juridiques  administratives  Rnaloç^ues  et  les 
concessions  données  par  lesdits  États,  provinces, 
municipalités  ou  autres  personnes  juridiques  admi- 
nistratives anologues  (annexe  à  l'art.  3o3,  §  2). 

Tous  les  contrats  ci-dessus  (a  à  e)  échappent  à 
l'annulation  prévue  au  traité,  mais  demeurent 
soumis  aux  lois  et  règlements  pris  pendant  la 
guerre  par  l'Etat  français,  et,  de  plus,  des  indem- 
nités peuvent  être  accordées  aux  Français  inté- 
ressés, dans  les  conditions  indiquées  au  chapitre  : 
«  Biens,  droits  et  intérêts  (indemnités)  »  [annexe  à 
l'art.  3o3,  §  2]. 

f)  Dispositions  spéciales  aux  opérations  de 
Bourse  (Bourses  de  valeurs  ou  de  commerce).  Sont 
confirmés  les  règlements  et  liquidations  des  posi- 
tions de  sujets  ennemis  effectués  dans  chaque  pays 
par  les  Bourses  de  valeurs  ou  de  commerce  recon- 
nues, sous  réserve  : 

1°  Qu'il  ait  été  prévu  expressément  que  l'opé- 
raition  serait  soumise  au  règlement  desdites  Bourses; 

2°  Que  ces  règlements  soient  obligatoires  pour 
tous  ; 

3°  Que  les  conditions  de  la  liquidation  aient  été 
justes  et  raisonnables  (annexe  à  l'art.   3o3,   §  4)- 

Toutefois,  ne  sont  pas  reconnues  valables  les 
liquidations  effectuées  par  les  Bourses  des  pays 
envahis  pendant  l'occupation  {ibid.,  §  4»  b)- 

g)  Effets  de  commerce.  —  Contrairement   à  la 
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disposition  annulant  tous  les  contrats  entre  enne- 
mis, «  si  une  personne  s'est  obligée,  soit  avant,  soit 
pendant  la  guerre,  au  paiement  d'un  eflet  de  com- 
merce, à  la  suite  d'un  engagement  pris  envers  elle 
par  une  autre  personne  devenue  ennemie,  celle-ci 
reste  tenue,  malgré  l'ouverture  des  hostilités,  de 
garantir  la  première  des  conséquences  de  son  obli- 
gation »  (annexe  à  l'art.  3o3,  §  7); 

Plus  clairement  : 

Durand,  Français,  s'est  engagé  au  paiement  d'un 
effet  parce  que  Mûller,  Allemand,  le  lui  avait  garanti. 
Mûller  reste  tenu  vis-à-vis  de  Durand. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  cette  équitable  disposition 
est  restreinte  aux  effets  de  commerce. 

h)  Contrats  d'assurance.  —  Les  contrats  d'assu- 
rance et  de  réassurance  entre  personnes  devenues 
ennemies  sont  soumis  à  des  modes  de  règlements 
particuliers  dont  l'exposé  ne  comporte  pas  moins 
de  vingt-sept  paragraphes  du  traité.  En  voici  un 
bref  résumé  (Pour  plus  de  détails,  voir  annexe  à 
l'art.  3o3,  §§  8  à  24)  : 


SPECIALITES  SUR  LES  CONTRATS  D  ASSURANCE 

Incendie.  —  Les  contrats  ne  s'annulent  pas  du 
fait  de  la  guerre,  ni  par  suite  du  non-accomplisse- 
ment des  clauses  du  contrat  pendant  la  guerre  et 
les  trois  mois  qui  suivront. 

Ils  s'annulent  à  compter  de  la  première  échéance 
de  prime  annuelle  survenant  trois  mois  après  la 
mise  en  vigueur  (même  annexe,  §  9). 

Vie.  —  Toute  somme  devenue  exigible  pendant 
la  guerre  est  recouvrable,  plus  intérêts  à  5  °/o  l'an, 
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depuis  l'échance  jusqu'au  paiement  (même  annexe, 
§§iieti4).         _  ,  . 

Pas  de  forclusion  pour  l'inexécution  pendant  la 
gVierre  si  l'assuré,  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en 
vigueur,  paie  les  primes  en  retard,  plus  5  °/o  d'in- 
térêt annuel  (§  ii). 

Faculté  pour  les  puissances  alliées  de  résilier, 
dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  vigueur,  tous 
contrats  en  cours  avec  les  compagnies  allemandes, 
dans  des  conditions  soustrayant  leurs  assurés  à 
tout  préjudice  (§  12).  A  cet  effet,  transfert  par  la 
compagnie  allemande  au  Gouvernement  intéressé 
de  la  portion  convenable  de  son  actif  suivant  éva- 
luation par  un  actuaire  nommé  par  le  tribunal 
arbitral  mixte  (§  12). 

Assurances  maritimes.  —  Les  contrats  sont  an- 
nulés à  compter  des  hostilités,  sauf  si  le  risque  a 
commencé  à  courir  avant  (§  16).  Les  intérêts  con- 
ventionnels qui  pourraient  être  stipulés  pour  verse- 
ments arriérés  dus  pour  sinistres  courront  à 
compter  d'un  an  après  le  sinistre  (§  16  in  fine). 

Réassurances.  —  Abrogation  des  contrats,  sauf 
recouvrements  des  sommes  dues  pour  risques 
courus  avant  les  hostilités  (§  20). 

Exception.  —  Si,  par  suite  de  l'invasion  de  son 
pays,  une  partie  n'a  pu  retrouver  de  réassureur,  le 
contrat  subsiste  jusqu'à  trois  mois  après  la  mise  en 
vigueur  du  traité  (§  20),  soit  jusqu'au  10  avril  1920. 

4°  Exception  générale  résultant  du  fait  du 
prince.  —  Sont  maintenus  les  contrats  dont  une 
puissance  alliée  réclame  l'exécution  dans  l'intérêt 
général,  cela  dans  les  six  mois  de  la  mise  en 
vigueur  du  traité. 
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En  ce  cas,  le  tribunal  arbitral  mixte  pourra  accorder 
une  indemnité  à  la  partie  lésée  (art.  299,  b). 

Cette  disposition  pourra  permettre  la  restauration  de 
nombreux  contrats  utiles.  Il  est  à  remarquer  que  la 
réciprocité  n'est  pas  admise  en  faveur  de  1  Allemagne. 

5"  Sont  maintenus  les  contrats  passés  entre 
ennemis  avec  l'autorisation  d'une  des  puissances 
belligérantes  (art.  299,  e). 

Ce  texte  maintient  donc,  par  exemple,  un  contrat 
passé  avec  l'autorisation  de  TAllemagne  et  contre  l'au- 
torisation de  la  France,  solution  bien  inattendue. 


C)  Contrats  annulés  en  partie  seulement. 

Si  les  dispositions  d'un  contrat  sont  en  partie  an- 
nulées conformément  au  principe  posé  au  début  de 
cette  section,  et  si  la  disjonction  peut  être  effec- 
tuée, les  autres  dispositions  subsisteront  (annexe  i 
à  l'art.  3o3,  §  3). 

Cette  disposition  aura  occasion  de  s'appliquer,  par 
exemple,  au  cas  de  contrats  passés  entre  plusieurs 
personnes,  -dont  certaines  seulement  sont  devenues 
ennemies. 

Le  paragraphe  3  ajoute  que  si  la  disjonction  ne 
peut  être  opérée,  le  contrat  sera  annulé  pour  le  tout. 

Cette  disposition  semble  rationnelle.  Ne  peut-elle 
cependant  soulever  des  difficultés,  par  exemple,  de  la 
part  de  contractants  qui  seraient  des  nationaux  de  pajs 
non  signataires  du  traité,  et  qui  soutiendraient  que  les 
conventions  passées  avec  eux  demeurent  valables  et 
doivent  être  exécutées,  et  qu'ils  n'ont  pas  à  savoir 
quelles  décisions  ont  pu  être  prises  en  sens  contraire, 
en  dehors  d'eux  et  de  leur  propre  pays? 

TRAITÉ   DE   PAIX  4 
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Les  contrais  ou  parties  de  contrats  qui  subsis- 
tent sont  néanmoins  soumises  par  le  paragraphe  3 
aux  lois,  décrets  et  règlements  internes  pris  par 
les  puissances  alliées  et  associées  pendant  la  guerre. 
Cette  clause  ne  comporte  pas  la  réciprocité  pour  les 
mesures  prises  en  Allemagne  (§§3  et  ii  comb.). 

D)  Contestations  relatives  aux  contrats  conclus 
entre  ennemis  avant  la  mise  en  vigueur  du  traité. 

Elles  sont  toutes  de  la  compétence  du  tribunal 
arbitral  mixte,  sauf  celles  qui,  par  application  des 
lois  des  puissances  alliées,  associées  ou  neutres, 
reviennent  aux  tribunaux  nationaux  de  puissances 
neutres.  Cependant,  même  alors,  le  ressortissant 
d'une  puissance  alliée  ou  associée  pourra  choisir 
le  tribunal  arbitral  mixte  si  sa  loi  nationale  ne  s'y 
oppose  pas  (art.  3o4,  b). 

Comme  on  le  voit,  cette  facilité  n'est  pas  donnée 
aux  sujets  allemands,  même  défendeurs. 

Les  décisions  du  tribunal  arbitral  sont  sans  appel 
(art.  3o4,/). 


Section  II.  —  Les  jugements. 
A)  Première  Instance. 
Il  faut  distinguer  : 

1°  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  allemands 
contre  des  sujets  français.  —  Le  Français  peut  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  arbitral  mixte,  à  con- 
dition : 

a)  Qu'il  ait  subit  un  préjudice  et, 

b)  Qu'il  n'ait  pas  été  admis  à  se  défendre. 
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Le  tribunal  arbitral  mixte  pourra  accorder  une 
réparation,  qui  consistera,  quand  ce  sera  possible 
et  que  le  tribunal  le  décidera,  à  replacer  les  par- 
ties dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient  avant 
le  jugement  du  tribunal  allemand  (art.  3o2,  ai.  2 
et  3). 

Cette  disposition  vise  le  cas  de  Français  qui, 
isolés  de  l'Allemagne  par  la  guerre,  n'ont  pu  y 
défendre  leurs  intérêts.  Quant  à  ceux  qui,  en  pays 
envahis  ou  occupés,  ont  subi  un  préjudice  du  fait 
des  mesures  judiciaires  prises  dans  ces  territoires, 
la  même  réparation  peut  leur  être  accordée  (même 
s'ils  ont  été  admis  à  se  défendre),  du  moment 
qu'ils  n'ont  pas  obtenu  un  autre  dédommagement 
(art.  302,  al.  4)- 

2°  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'une 
puissance  alliée  ou  associée.  —  Ils  ont  en  Alle- 
magne force  de  chose  jugée  sans  qu'il  soit  besoin 
d'exequatur,  pourvu  que  ces  tribunaux  soient  com- 
pétents en  vertu  du  présent  traité  (art.  3o2,  al.  i). 

3°  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'une  puis- 
sance neutre  (Voir  ci-dessus,  section  i,  D,  page  4o). 

4°  Alsace-Lorraine.  —  Tous  jugements  rendus 
en  matière  civile  et  commerciale  depuis  le  3  août 
1 9 1 4  par  les  tribunaux  d'Alsace-Lorraine  et  ayant 
acquis  l'autorité  de  chose  jugée  avant  le  11  no- 
vembre 19 18  seront  définitifs  et  exécutoires  de 
plein  droit. 

Exceptions  :  a)  Un  jugement  rendu  entre  Alsa- 
ciens-Lorrains et  Allemands  (ou  alliés  de  l'Alle- 
magne)   ne    sera    exécutoire    qu'après    exequatur 
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donné  par  le  nouveau  tribunal  correspondant  du 
territoire  réintégré  (art.  78,  i*>). 

b)  Tous  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
allemands  depuis  le  3  août  19 14  pour  crimes  et 
délits  politiques  sont  nuls  (art.  78,  2°). 

c)  Tous  arrêts  postérieurs  au  11  novembre  1918 
rendus  par  le  tribunal  d'empire  de  Leipzig  sur 
pourvois  de  décisions  de  juridictions  a'Alsace- 
Lorraine  sont  nuls  et  les  dossiers  seront  renvoyés 
aux  juridictions  d'Alsace-Lorraine  intéressées.  Les 
pourvois  en  cours  seront  transférés  à  la  Cour  de 
cassation  française  (art.  78,  3°). 

d)  Toutes  poursuites  pour  infractions  commises 
entre  le  11  novembre  19 18  et  la  mise  en  vigueur 
du  traité  seront  exercées  conformément  aux  lois 
allemandes,  sauf  dans  la  mesure  où  celles-ci  auront 
été  modifiées  ou  remplacées  par  des  actes  dûment 
publiés  sur  place  par  les  autorités  françaises 
(art.  78,  4°)- 

Toutes  autres  questions  de  compétence,  de 
procédure  ou  d'administration  de  la  justice  seront 
réglées  par  une  convention  spéciale  entre  la 
France  et  l'Allemagne  (art.  78,  5°). 

B)  Appel. 

Les  jugements  relatifs  aux  questions  d'intérêts 
privés  envisagées  par  le  traité  de  paix  (sections  III, 
iV,  V  et  VII  du  traité)  qui  ne  seraient  pas  conformes 
aux  dispositions  du  traité  pourront  donner  lieu  à 
réparation  au  profit  de  la  partie  lésée. 

Cette  réparation  sera  demandée  au  tribunal  arbi- 
tral mixte.  Celui-ci  pourra,  lorsque  la  chose  sera 
faisable,  effectuer  cette  réparation  en  replaçant  les 
parties  dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient 
avant  le  jugement,  si  celui-ci  a  été  rendu  pap  un 
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tribunal  allemand  contre  un  ressortissant  d'une  des 
puissances  alliées  et  associées  (art.  3o5).  La  réci- 
procité n'est  pas  admise  à  l'encontre  des  tribunaux 
français. 

Section  III.  —  Mode  de  règlement  des  dettes. 

A)  Sort  des  dettes  en  général. 

Les  dispositions  relatives  aux  biens  s'appliquent 
aux  dettes,  la  présente  section  ne  réglant  que  les 
modalités  du  paiement  (annexe  à  l'art.  297,  §  i4)- 

Il  semble  bien  que,  dans  l'esprit  des  rédacteurs  du 
traité,  aucun  doute  ne  pouvait  exister  sur  le  sens  de 
cette  stipulation. 

Malheureusement,  certaines  \  interprétations  évidem- 
ment abusives  tendent  à  se  faire  jour  sur  ce  point  ;  il 
convient  de  les  mentionner  pour  les  combattre  ;  car  si 
elles  venaient,  par  impossible,  à  triompher,  ne  fût-ce 
que  partiellement,  il  en  résulterait  (très  évidemment  à 
rencontre  du  vœu  des  rédacteurs  du  traité)  une  véri- 
table spoliation  au  préjudice  de  cei'taios  intéressés 
français. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  pour  les  biens  allemands 
situés  en  France?  Les  Allemands  en  sont  dépossédés, 
leur  Gouvernement  les  indemnise  dans  des  conditions 
que  nous  n'avons  pas  à  connaître,  et  l'Etat  français  se 
trouve  subrogé  à  tous  leurs  droits  sur  leurs  biens 
situés  en  France.  Puisqu'on  nous  dit  que  «  les  dispo- 
sitions relatives  aux  biens  s'appliquent  aux  dettes  », 
cela  signifie  donc  logiquement  que  l'État  français  se 
trouve  subrogé  d'office  aux  droits  des  Allemands 
comme  créanciers  de  ressortissants  français. 

Cela  est  d'évidence.  Toutefois,  le  mot  a  subrogation  » 
qui  est  le  terme  technique  habituellement  employé  par 
les  juristes  pour  indiquer  cette  substitution  d'une  per- 
sonne  à   une  autre  quant  k  l'exercice  d'un  droit,  ne 
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se  trouve  pas  dans  le  texte  du  traité,  celui-ci  indiquant 
seulement  en  termes  très  généraux,  comme  on  l'a  vu 
ci-dessus,  que  ce  les  dispositions  relatives  aux  biens 
s'appliquent  aux  dettes  »  {ibid.). 

A  la  faveur  de  ce  que  l'expression  peut  contenir  d'un 
peu  vague,  certaines  personnes  veulent  interpréter  le 
traité  en  ce  sens  que,  au  nriépris  de  l'équité  et  du  plus 
élémentaire  bons  sens,  l'État  français  qui  recueille  à 
son  profit  les  créances  des  Allemands,  aurait  plus  de 
droits  que  ses  ayants-cause,  puisqu'il  ^ouTtaciX  encaisser 
l'actif  &i  ne  pas  payer  le  passif. 

Ce  qu'on  prétendrait  lui  attribuer  ce  n'est  pas  le 
solde  des  comptes  des  particuliers  avec  l'Allemagne,  ce 
n'est  même  pas  le  solde  de  leurs  comptes  avec  chaque 
Allemand,  mais  c'est  l'ensemble  de  leurs  créances  sur 
l'Allemagne  sans  tenir  compte  des  dettes  ;  l'Etat  pren- 
drait tout  l'actif  et  ne  réglerait  pas  le  passif  (sauf  au 
cas  de  gage  ou  nantissement,  le  traité  en  disposant 
alors  autrement).  Les  particuliers  français  auraient  à 
recouvrer  leurs  ci'éances  par  leurs  propres  -moyens  ou 
par  les  moyens  officiels  mis  à  leur  aisposition. 

De  tels  recouvrements,  à  supposer  qu'ils  se  réalisent 
sans  déboires,  exigeront  au  moms  beaucoup  de  temps 
et  de  peine  ;  et  les  particuliers,  qui  toucheront  dans 
cinq,  dix  ou  quinze  ans  leur  actif,  devraient  payer 
immédiatement  leur  passif,  même  si  celui-ci  lui  est  in- 
férieur de  beaucoup.  Il  y  a  là  une  iniquité  qu'on  ne 
saurait  admettre,  et  il  est  indispensable  qu'on  obtienne 
du  législateur  les  précisions  convenables  pour  donner 
tous  apaisements  aux  créanciers  français  de  l'Alle- 
magne. 

B)  Modalités  de  règlement  des  dettes. 

Certaines  dettes  pourront  être  réglées  par  un 
mode  spécial  institué  par  le  traité. 

1°  A  quelles  conditions?  —  Il  faut  que  les  États 
intéressés  notifient  à  l'Allemagne,  dans  le  délai  d'un 
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mois  à  compter  du  dépôt  de  la  ratification  du 
traité  ('),  leur  intention  d'adopter  ce  mode  spécial, 
faute  de  quoi  ils  sont  forclos  (art.  296,  e). 

1°  Quelles  dettes  peuvent  être  réglées  par  ce 
mode?  —  Capitaux  :  a)  Toutes  dettes  échues  avant 
la  guerre,  entre  ennemis  résidant  chacun  sur  son 
territoire  (art.  296,  1°). 

Cette  condition  de  résidence  doit  évidemment  s'en- 
tendre au  moment  du  règlement. 

b)  Toutes  dettes  échues  pendant  la  guerre,  entre 
ennemis  résidant  chacun  sur  son  territoire,  et  résul- 
tant de  transactions  ou  de  contrats  inexécutés  du 
fait  de  la  guerre  (art.  296,  2°). 

Donc,  pour  les  dettes  échues  pendant  la  guerre, 
en  outre  de  la  condition  de  résidence  de  chaque  partie 
dans  son  pays,  le  traité  exige  que  la  dette  provienne, 
de  transactions  ou  de  contrats.  Il  en  résulte  que  si  la 
dette  est  née  d'un  acte  unilatéral,  d'un  quasi-contrat, 
d'un  délit,  d'un  quasi-délit,  d'une  succession,  etc.,  elle 
ne  pourra  être  réglée  selon  les  modes  qui  vont  être 
envisagés  si  elle  est  échue  pendant  la  guerre. 

Exceptions  :  Les  capitaux  échus  avant  ou  pen- 
dant la  guerre  sur  des  valeurs  émises  par  une  puis- 
sance adverse  ne  sont  payés  par  les  modes  envisa- 
gés ici  que  si  le  paiement  de  ces  capitaux  aux 
ressortissants  de  cette  puissance  ou  aux  neutres 
n'a  pas  été  suspendu  pendant  la  guerre  (art.  296, 
4°).  D'autre  part,  la  condition  de  résidence  du 
créancier  sur  son  territoire  n'est  pas  exigée  ici. 

Intérêts.  —  Les  intérêts  des  valeurs  émises  par 
une  puissance  adverse  sont  payés  par  le  mode  spé- 

(i)  Soit  avant  le  11  février  1920. 


—    46    — 

cial  envisagé  ici  à  condition  que  le  paiement  de  c- 
intérêts  aux  ressortissants  de  cette  puissance  c 
aux  neutres  n'ait  pas    été  suspendu   pendant  I. 
guerre  (art.  296,  3°).  Ici  non  plus,  la  condition  de 
résidence  n'est  pas  exigée. 

Sauf  accords  contraires  entre  les  gouvernements 
intéressés,  il  est  stipulé  : 

Pas  d'intérêt  sur  les  fruits  civils, 

Sur  les  autres  montants  :  5  °|o  par  an,  si  un 
autre  taux  n'était  pas  stipulé. 

L'intérêt  est  dû  depuis  le  jour  des  hostilités  (ou 
du  jour  de  l'échéance  de  la  dette  si  celui-ci  est 

f)ostérieur  au  début  de  la"  guerre)  jusqu'au  jour  de 
a  passation  au  crédit  de  l'Office  (annexe,  §  22). 

Nota  (Alsace-Lorraine)  :  La  présente  section 
s'applique  à  l'Alsace -Lorraine  sauf  deux  excep- 
tions ; 

a)  Point  de  départ  des  règlements.  —  Comme  les 
Alsaciens-Lorrains  étaient  Allemands  pendant  la 
guerre,  l'expression  «  avant  la  guerre  »  doit  être 
remplacée  partout  par  (c  avant  le  1 1  novembre 
19 18  »  (art.  72,  al.  i). 

b)  Taux  de  change  à  appliquer.  —  Ce  sera  le 
taux  moyen  de  la  Bourse  de  Genève  pendant  le 
mois  qui  a  précédé  le  11  novembre  1918  (art.  72, 
al.  2). 

3°  Mécanisme  de  ce  mode  de  règlement.  —  Le 
règlement  aurait  lieu  par  l'intermédiaire  à^offîces 
de  vérification  et  de  compensation  (')  et  dans  les 


(i)  L'Alsace-Lorraine  pourra  avoir  son   office  spécial  de  vérifica- 
tion, qui  sera  considéré  comme  office  central  (art.  7a  in  fine). 
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juditions  suivantes,  que  les  Etats  s'obligeraient 
réaliser. 

a)  Interdiction  aux  particuliers  de  régler  autre- 
ment (art.  296,  à),  sous  les  peines  prévues  par 
chaque  État,  à  l'époque  de  la  conclusion  du  traité, 

f)Our  le  cas  de  commerce  avec  l'ennemi  (annexe  à 
'art.  296,  ^  3,  a).  Interdiction  d'intenter  aucune 
action  en  justice  en  dehors  des  cas  ici  prévus 
(annexe  à  l'art.  296,  §  3). 

b)  Chaque  État  est  responsable  des  dettes  pri" 
vées  de  ses  nationaux. 

Exceptions  :  Faillite  ou  liquidation.  —  Les  Etats 
ne  sont  pas  responsables  si  le  débiteur  était,  avant 
la  guerre,  en  état  de  faillite,  de  déconfiture,  ou 
d'insolvabilité  déclarée  ou  si  le  débiteur  était  une 
société  qui  a  été  liquidée  pendant  la  guerre  con- 
formément à  la  législation  exceptionnelle  de  guerre. 
Mais  les  répartitions  qui  seraient  faites  le  seraient 
conformément  à  la  procédure  des  Offices. 

Prescriptions  :  Les  États  ne  répondent  pa^  des 
dettes  prescrites  (art.  296,  b;  annexe,  §§  4  et  i4)- 

Pays  envahis.  —  La  France  ne  garantira  pas  les 
dettes  de  ses  nationaux  habitant  des  territoires 
envahis  par  l'ennemi  (art.  296,  6),  même  s'il  s'agit 
de  dettes  d'avant  guerre,  le  texte  ne  distinguant 
pas. 

c)  Monnaie  de  paiement  et  taux  de  change.  — 
Ce  sont  ceux  fixés  d'une  manière  générale  pour  le 
règlement  (se  reporter  au  chapitre  I,  section  i, 
page  12). 

d)  Procédure  à  suivre.  —  Les  créanciers  devront 
notifier  leurs  créances  à  l'office  de  leur  pays  dans 
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les  six  mois  de  sa  constitution,  et  fournir  tous 
renseignements  et  pièces  à  l'appui. 

L'office  du  créancier  fera  à  son  tour  une  notifi- 
cation à  rotfice  du  débiteur.  Celui-ci  fera  connaître 
en  temps  utile  à  l'office  du  créancier  les  dettes 
reconnues  et  les  dettes  contestées.  Pour  ces  der- 
nières, il  indiquera  le  motif  du  refus  (annexe  à 
l'art.  296,  §  5,  al.  i  et  4)- 

Les  dettes  reconnues  seront  aussitôt  portées  au 
crédit  de  l'office  du  créancier  par  l'office  du  débi- 
teur, à  concurrence  du  montant  reconnu  (même 
annexe,  §  6). 

Les  dettes  non  contestées  dans  les  trois  mois  de 
la  réception  par  l'office  du  débiteur  de  la  notifica- 
tion de  l'office  du  créancier  seront  réputées  recon- 
nues et  passées  en  écritures.  Cependant  l'office  du 
créancier  pourra  accorder  une  prorogation  de  délai 
(même  annexe,  §  7). 

L'office  du  créancier  paiera  à  celui-ci  les  sommes 
lui  revenant  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  par 
le  Gouvernement  de  son  pays  et  dans  les  conditions 
fixées  parce  Gouvernement,  en  opérant  notamment 
toutes  retenues  jugées  nécessaires  pour  risques, 
frais  ou  droits  de  commission  (même  annexe,  §  9). 

Comme  on  le  voit,  chaque  gouvernement  garde, 
d'après  ce  texte,  le  droit  de  fixer  les  conditions  du 
paiement  et,  par  suite,  d'en  établir  l'ordre.  Il  peut  pai- 
exemple  décider  que  certaines  créances  auront  un 
rang  privilégié.  Les  fonds  nécessaires  sont  de  même  k 
fournir  par  chaque  gouvernement  de  la  manière  et 
pour  les  quantités  qui  lui  conviennent,  puisque  nulle 
obligation  ne  lui  est  imposée. 

En  un  mot,  aucune  protection  n'est  instituée  par  le 
traité,  du  moins  d'une  manière  expresse,  contre  les 
mesures  législatives  ou  executives  qui  seraient  prises 
au  préjudice  de  tels  ou  tels  créanciers  ou  groupes  de 
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créanciers.  La  question  a  déjà  été  examinée   ci-dessus 

rp.  A3-44). 

Spécialité  :  Dettes  des  personnes  ayant  subi 
des  dommages  de  f/iierre.  —  Ces  dettes  ne  seront 
portées  au  crédit  de  l'olfice  du  créancier  que 
lorsque  Tindemnilé  qui  leur  est  due  à  raison  des 
dommages  qu'elles  ont  subis  du  fait  de  la  guerre 
aura  été  payée  (même  annexe,  §  i4  in  fine). 

«  Aura  été  payée  ».  Le  texte  ne  dit  pas  à  qui,  au 
titulaire  lui-même  ou  simplement  à  l'office  de  compen- 
sation. Il  est  probable  que  cette  dernière  interprétation 
prévaudra  si  les  offices  sont  institués. 

Contestations.  —  Les  puissances  faciliteront  au- 
tant que  possible  la  communication  postale  et  télé- 
graphique, aux  frais  des  parties  et  par  l'intermé- 
diaire des  offices,  entre  débiteurs  et  créanciers 
désireux  d'arriver  à  un  accord  sur  le  montant  de 
leur  dette  (même  annexe,  §  5,  al.  3). 

Dans  le  cas  où  une  dette  ne  serait  pas  reconnue 
en  tout  ou  en  partie,  les  deux  offices  examineront 
l'affaire  d'un  commun  accord,  et  tenteront  de  con- 
cilier les  parties  (même  annexe,  §  8). 

Sauf  exception  motivée  les  affaires  seront  discu- 
tées autant  que  possible  dans  les  bureaux  de  l'of- 
fice débiteur  (même  annexe,  §  i3);  chaque  office 
aura  un  représentant  dans  la  ville  où  fonctionnera 
l'autre  office  (même  annexe,  §  12). 

Si  un  accord  n'intervient  pas,  la  contestation 
sera  soumise  à  un  arbitrage,  si  les  parties  y  consen- 
tent et  dans  les  conditions  fixées  par  elles  d'un 
commun  accord;  sinon,  elle  sera  portée  devant  le 
tribunal  arbitral  mixte  à  moins  que  l'office  du 
créancier  ne  demande  qu'elle  soi(  soumise  aux  tri- 
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bunaux  de  droit  commun  du  domicile  du  débiteur 
(même  annexe,  §  i6). 

Il  semble  que  Toffice  du  créancier  pourrait  faire  cette 
demande  même  contre  la  volonté  du  créancier.  Cette 
disposition  peut  prêter  k  la  critique. 

Les  offices  intéressés  fourniront  au  tribunal 
arbitral  mixte  tous  renseignements  et  documents 
qu'ils  auront  en  leur  possession,  afin  de  permettre 
au  tribunal  de  statuer  rapidement  sur  les  affaires 
qui  lui  sont  soumises  (même  annexe,  §  19). 

Les  Gouvernements  intéressés  désignent  un 
agent  chargé  d'introduire  les  instances  devant  le 
tribunal  mixte  pour  le  compte  de  son  office.  Cet 
agent  exerce  un  contrôle  général  sur  les  manda- 
taires ou  avocats  des  ressortissants  de  son  pays. 

Le  tribunal  juge  sur  pièces.  Il  peut  toutefois 
entendre  les  parties  comparaissant  en  personne  ou 
représentées,  à  leur  gré,  soit  par  des  mandataires 
agréés  par  les  deux  gouvernements,  soit  par  l'a- 
gent visé  ci-dessus,  qui  a  pouvoir  d'intervenir  aux 
côtés  de  la  partie  comme  de  reprendre  et  de  sou- 
tenir la  demande  abandonnée  par  elle  (même  an- 
nexe, §  18). 

Nota  :  L'appel  devant  le  tribunal  arbitral  peut 
être  fait  par  l'une  des  parties,  même  à  l'encontre 
des  décisions  conjointes  des  deux  offices  (même 
annexe,  §  20,  al.  i). 

En  ce  cas,  l'office  du  créancier  peut-il  encore 
imposer  le  choix  du  tribunal  du  débiteur,  préférable- 
ment  au  tribunal  arbitrai  mixte?  En  présence  du 
texte  très  général  du  paragraphe  6,  il  semble  que  oui. 
Ce  principe  paraît  cependant  difficile  à  justifier, 
d'autant  que  : 

l'appelant  qui  agit  à  l'encontre  de  la  décision  con- 
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jointe  des  deux  offices  doit  verser  une  consignation 
qui  «  n'est  restituée  que  lorsque  la  première  déci- 
sion est  réformée  en  faveur  de  l'appelant,  et  dans 
la  mesure  du  succès  de  ce  dernier  »  (ibid.). 

En  ce  cas  l'adversaire  est,  dans  une  égale  pro- 
portion, condamné  aux  dommages  et  dépens 
(ioc.  cit.). 

La  consignation  ci-dessus  prévue  peut  être  rem- 
placée par  une  caution  acceptée  par  le  tribunal 
(ibid.). 

Un  droit  de  5  "/o  sur  le  montant  de  la  somme  en 
litige  sera  prélevé  pour  toutes  les  affaires  soumises 
au  tribunal.  Sauf  décision  contraire  du  tribunal, 
le  droit  sera  supporté  par  la  partie  prenante.  Ce 
droit  se  cumulera  avec  la  consignation  visée  ci- 
dessus.  Il  est  également  indépendant  de  la  cau- 
tion. 

Le  tribunal  peut  allouer  à  l'une  des  parties  des 
dommages  et  intérêts  à  concurrence  des  frais  du 
procès. 

Toute  somme  due  par  application  du  présent 
paragraphe  sera  portée  au  crédit  de  l'office  de  la 
partie  gagnante  et  fera  l'objet  d'un  compte  séparé 
(ibid.,  al.  2,  3,  4)- 

Les  décisions  du  tribunal  arbitral  mixte  sont 
définitives  et  chaque  Etat  les  rendra  obligatoires 
pour  ses  ressortissants  (même  annexe,  §  24). 

Le  tribunal  arbitral  mixte  fonctionnera  aussi 
comme  tribunal  d'appel  pour  toutes  décisions  judi- 
ciaires relatives  aux  biens  privés  rendues  à  ren- 
contre des  dispositions  du  traité  (Voir  ci-dessus 
section  II,  page  42). 

e)  Réclamations  et  refus  abusifs  (pseudo-créan- 
ciers; débiteurs  de  mauvaise  foi). 

Les    collusions    entre    créanciers    et    débiteurs 
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seront  recherchées  d'un  commun  accord  entre  les 
offices  et  punies. 

Les  puissances  se  sont  engagées  à  prendre  à  cet 
effet  «  toutes  mesures  utiles  »  (même  annexe, 
§  5,  al.  2)  sans  d'ailleurs  préciser  quelles  seront 
ces  mesures  ni  quelles  seront  les  pénalités  à 
appliquer. 

Toute  personne  qui  aura  réclamé  le  paiement 
d'une  dette  ennemie  dont  le  montant  n'aura  pas 
été  reconnu  en  tout  ou  en  partie  devra  payer  à 
l'office,  à  titre  d'amende,  un  intérêt  de  5  °/o  sur  la 
partie  non  reconnue  de  la  dette.  De  même,  toute 
personne  qui  aura  indûment  refusé  de  reconnaître 
tout  ou  partie  d'une  dette  à  elle  réclamée  devra 
pa.yer,  à  titre  d'amende,  un  intérêt  de  5  °|o  sur  le 
montant  au  sujet  duquel  son  relus  n'aura  pas  été 
reconnu  justifié. 

Cet  intérêt  sera  dû  à  partir  du  jour  de  l'expira- 
tion du  délai  prévu  au  paragraphe  7  jusqu'au  jour 
où  la  réclamation  aura  été  reconnue  injustifiée  ou 
la  dette  payée. 

Les  offices,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  pour- 
suivront le  recouvrement  des  amendes  ci-dessus 
visées  et  seront  responsables  dans  le  cas  où  ces 
amendes  ne  pourront  pas  être  recouvrées. 

Les  amendes  seront  portées  au  crédit  de  l'office 
adverse,  qui  les  conservera  à  titre  de  contribution 
aux  frais  d'exécution  des  présentes  dispositions 
(même  annexe,  §  10). 

f)  Sort  des  réclamations  non  accueillies.  —  Si 
l'office  d'un  créancier  se  refuse  à  notifier  une 
créance  à  l'office  du  débiteur  ou  à  accomplir  un 
acte  de  procédure,  il  sera  tenu  de  délivrer  au 
créancier  un  certificat  indiquant  la  somme  réclamée, 
et  le  créancier  pourra  poursuivre  le  recouvrement 
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par    toute    autre    voie   de    droit    (même   annexe, 

§  25)- 

Si    les    offices    ou    le    tribunal    arbitral    mixte 

rejettent  une  réclamation  comme  ne  rentrant  pas 

dans    les    cas    prévus    pour    leur  compétence,   le 

créancier  pourra  poursuivre  son  recouvrement  par 

toute  autre  voie  de  droit. 

La  demande  adressée  à  l'office  est  interruptive 

de  prescription  (même  annexe,  §  23)  ('). 

4°  Comment  se  fera  le  règlement  des  dettes  si  la 
France  n'adopte  pas  le  système  proposé? 

Si,  dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  de  la  ratifi- 
cation du  traité,  la  France  ne  notifie  pas  à  l'Alle- 
magne son  intention  d'adopter  le  système  des 
offices  de  vérification  et  de  compensation  ci-dessus 
exposé,  ce  système  ne  sera  pas  appliqué  entre  la 
France  et  l'Allemagne  (art.  296  e). 

Au  moment  où  le  présent  ouvrage  est  mis  sous  presse, 
le  traité  vient  d'entrer  en  vigueur.  Il  est  donc  probable 


(i)  Règlements  généraux  entre  offices.  —  Bien  que  la  question 
n'intéresse  que  de  loin  les  particuliers,  il  convient  de  rappeler  ici 
les  dispositions  générales  suivantes  : 

«  La  balance  des  opérations  entre  les  offices  sera  établie  tous  les 
mois  et  le  solde  réglé  par  l'État  débiteur  dans  un  délai  de  huitaine 
et  par  versement  eCfectif  de  numéraire. 

Toutefois,  les  soldes  pouvant  être  dus  par  une  ou  plusieurs  puis- 
sances alliées  ou  associées  seront  retenus  jusqu'au  paiement  intégral 
des  sommes  dues  aux  puissances  alliées  ou  associées  ou  à  leurs 
ressortissants  du  chef  de  la  guerre  »  (annexe  à  l'art.  296,  5  n). 

«  L'office  débiteur  devra  donc  créditer  l'office  créancier  de  toutes 
les  dettes  reconnues  alors  même  que  le  recouvrement  sur  le  particu- 
lier débiteur  aurait  été  impossible.  Les  gouvernements  devront 
néanmoins  donner  à  leur  office  tous  pouvoirs  nécessaires  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  créances  reconnues. 

Exceptionnellement,  les  dettes  reconnues  qui  sont  dues  par  des 
personnes  ayant  subi-  des  dommages  de  guerre  ne  seront  inscrites 
au  crédit  de  l'office  créancier  que  lorsque  l'indemnité  qui  pourrait 
leur  être  due  pour  ces  dommages  aura  été  payée  »  (même  annexe, 
5  i4). 
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que  quand    ces   lignes  paraîtront,    une   solution   sera 
intervenue  ou  tout  à  fait  imminente. 

Q.u'arrivera-t-il  si  le  système  des  offices  est 
rejeté?  Le  traité  dispose  que  : 

«  Pour  les  puissances  n'adoptant  pas  le  système 
de  règlement  par  les  offices,  le  produit  des  biens, 
droits  et  intérêts  et  des  avoirs  en  numéraire  des 
ressortissants  alliés  sera  immédiatement  payé  à 
l'ayant  droit  ou  à  son  Gouvernement  »  (art.  297 
A,  2»).  '    • 

Le  mot  «  immédiatement  »  n'est  malheureuse- 
ment pas  une  garantie  de  paiement  rapide.  Il  est 
évident  que  la  quantité  d'affaires  à  régler  deman- 
dera un  long  temps. 

On  a  reproché  au  traité  de  ne  pas  prévoir  par 
quel  intermédiaire  et  suivant  quelle  procédure  se 
feront  les  règlements. 

Mais  ce  n'est  pas  là  une  lacune.  Le  traité  a 
prévu  un  mode  de  règlement  officiel  :  le  système 
des  offices  ;  si  l'Etat  français  n'en  veut  pas,  il  est 
logique  que  l'on  rentre  dans  le  droit  commun  et 
que  chaque  particulier  ait  à  poursuivre  son  règle- 
ment par  les  moyens  ordinaires  de  droit. 

D'ailleurs,  même  en  ce  cas,  le  traité  prévoit  que 
le  montant  des  réclamations  de  chacun  pourra  être 
fixé  par  un  arbitre  choisi  par  M.  Gustave  Ador, 
si  celui-ci  y  consent,  ou,  à  défaut,  par  le  tribunal 
arbitral  mixte  (annexe  à  l'art.  298,  §  4)- 

Il  reste  à  savoir  si  l'on  préférera  en  France  le 
système  individualiste  avec  ses  aléas  inévitables, 
ou  le  système  officiel,  offert  par  le  traité,  avec  les 
imperfections  qu'il  comporte  fatalement  (ingérence 
de  l'Etat,  lenteur,  etc.). 

II  faut,  du  reste,  se  rendre  compte  que,  si  l'on 
rejette  la  méthode  des  offices,  il  restera  possible 
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au  Gouvernement  de  se  substituer  aux  particuliers 
pour  l'encaissement  de  leurs  créances.  Le  texte 
ci-dessus  dit  en  effet  :  paiement  «  à  l'ayant  droit 
ou  à  son  Gouvernement  ». 

Le  texte  ajoute  que  chaque  puissance  alliée  ou 
associée  pourra  disposer  du  produit  des  biens 
allemands  qu'elle  a  saisis  et  pourra  l'affecter  à  ses 
paiements  (art.  ag'jyhj  2°;  et  annexe  à  l'art.  298,  §4)- 

Ici  comme  dans  tout  le  cours  du  traité,  c'est  une 
faculté  laissée  à  chaque  Etat,  mais  non  une  obligation. 
Rien  ne  prouve  donc  que  l'État  français  affectera  aux 
paiement  des  créances  des  particuliers  sur  des  Alle- 
mands le  produit  des  biens  par  lui  saisis.  Il  pourra  lui 
donner  toute  autre  destination,  sa  seule  obligation 
étant  d'en  porter  la  valeur  au  crédit  de  l'Allemagne, 
(art.  297,  h,  2°  et  243  comb.). 

Taux  d'intérêt.  — •  Si  le  système  des  offices  n'est 
pas  adopté,  les  stipulations  ci-dessus  relatées  (page  46) 
relativement  aux  taux  d'intérêts  à  appliquer  seront- 
elles  néammoins  considérées  comme  opérantes?  Rien 
ne  l'indique  dans  le  traité.  Il  est  donc  téméraire  de 
l'affirmer.  Cependant,  si  l'on  repousse  l'assimilation, 
on  se  trouve  ici  en  présence  du  néant.  —  11  est  donc 
probable  que,  de  part  et  d'autre,  on  sera  d'accord 
pour  étendre  les  stipulations  en  question  au  cas  où  la 
PVance  n'admettrait  pas  le  système  des  offices. 

APPENDICE 

Règlement  des  dettes  entre  puissances  alliées 
et  associées. 

Les  puissances  alliées  et  associées  qui  ont  adhéré  au 
présent  article  et  k  l'annexe  ci-jointe,  pourront  con- 
venir entre  elles  de  les  appliquer  à  leurs  ressortissants 
respectifs  établis  sur  leur  territoire  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  entre  ces  ressortissants  et  les  ressortissants 
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allemands.  Dans  ce  cas  les  paiements  effectués  par 
l'application  de  la  présente  disposition  feront  l'objet  de 
règlements  entre  les  offices  de  vérification  et  de  com- 
pensation alliés  et  associés  intéressés  (art.  296,  y"). 

Il  s'agit  ici  d'une  pure  faculté  laissée  aux  puissances. 
La  disposition  n'a  d'autre  portée  que  celle  d'une 
simple  suggestion. 


CHAPITRE  III 

PROPRIÉTÉ   ARTISTIQUE,    LITTÉRAIRE, 
COMMERCIALE  ET  INDUSTRIELLE 


1°  Principe  :  Les  droits  antérieurs  à  la  guerre 
sont  restaurés  entre  ennemis.  De  nouveaux  droits 
peuvent  être  acquis.  —  Les  droits  de  propriété 
artistique,  etc.,  sont  restaurés  pour  l'avenir,  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  du  traité  (art.  286 
et  3o6,  al.  i).  Dans  cette  vue,  toutes  les  prescrip- 
tions et  forclusions  sont  suspendues  pendant  la 
durée  des  hostilités  (art.  807,  al.  3). 

II  sera  accordé  aux  sujets  de  chaque  puissance 
pour  se  mettre  en  règle  et  conserver  ou  obtenir  des 
droits  de  propriété  un  délai  minimum  dont  la  durée 
n'est  pas  spécifiée  d'ailleurs  (art.  807,  al.  i). 

Les  titulaires  de  brevets  auront  un  minimum  de 
deux  ans  avant  de  pouvoir  être  déchus  pour  non- 
exploitation  (art.  307,  al.  3). 

Un  délai  de  six  mois  est  accordé  à  compter  de  la 
mise  en  vigueur  du  traité  pour  le  dépôt  ou  l'enre- 
gistrement des  demandes  de  brevets  non  expirés 
au  i"  août  1914,  cela  toutefois  sous  réserve  des 
droits  contraires  acquis  de  bonne  foi  (art.  3o8). 

Les  licences  d'exploitation  de  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  sont  résiliées  à 
compter  de  la  déclaration  de  guerre,  mais  le  béné- 
fician*e  pourra,  dans  les  six  mois  de  la  mise  en 
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vigueur  du  traité  exiger  une  nouvelle  licence.  A 
défaut  d'entente,  les  conditions  en  seront  fixées 

f)ar  les  tribunaux  compétents  du  pays  sous  la 
égislation  duquel  les  droits  ont  été  acquis,  sauf  si 
c'est  l'Allemagne.  En  ce  cas,  c'est  le  tribunal  arbitral 
mixte  qui  est  compétent.  Le  tribunal  fixe  les  rede- 
vances à  payer  pour  utilisation  des  droits  pendant 
la  guerre  (art.  3io,  al.  i  ). 

2''  Restrictions  apportées  au  principe  de  restau- 
ration des  contrats.  —  i)  Les  licences  concédées 
en  France  suivant  la  législation  de  guerre  auront 
la  priorité  sur  les  anciennes  licences  au  cas  où  elles 
s'appliqueraient  au  même  objet  (art.  3io,  al.  2). 

2)  La  France  pourra  apporter  à  l'exercice  des 
droits  qui  seront  restaurés  ou  acquis  dans  l'avenir 
toutes  limitations  nécessaires  à  l'intérêt  public.  En 
outre,  pour  les  droits  restaurés,  elle  pourra  appor- 
ter à  leur  exercice,  toutes  les  limitations  nécessaires 
pour  assurer  le  respect  par  l'Allemagne  des  droits 
et  conventions  relatifs  à  ces  propriétés  (art.  3o6, 
al.  5). 

Mêmes  dispositions  pour  les  droits  cédés  depuis 
le  I"  août  1914  (art.  3o6,  al.  6). 

3)  Les  restaurations  n'ont  lieu  que  sous  bénéfice 
des  mesures  que  la  France  prendra  pour  sauve- 
garder les  intérêts  des  tiers  qui  ont  exploité  des 
brevets  pendant  la  guerre  (art.  307,  al.  3). 

4)  Sont  validées  définitivement  les  mesures  spé- 
ciales de  guerre  prises  à  l'encontre  des  droits  des 
Allemands  (art.  3o6,  al.  2  et  3). 

3"  La  France  peut  décider  la  liquidation  des 
droits  appartenant  à  des  Allemands  sur  son  ter- 
ritoire, en  les  traitant  comme  les  autres  «  biens 
ennemis  »  (art.  3o6,  dernier  alinéa). 
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Les  sommes  payées  pendant  la  guerre  en  vertu 
de  licences  antérieures  seront  traitées  comme  les 
autres  créances  sur  l'ennemi  (art.  3io  in  fine). ^ 

Le  règlement  des  droits  de  propriété  industrielle, 
littéraire  ou  artistique  s'elTectuera  dans  les  mêmes 
conditions  que  celui  des  autres  biens,  droits  ou 
intérêts  (annexe  à  l'art.  298,  §  i5). 

Le  mode  de  règlement  adopté  pour  le  passé  sera 
le  même  que  pour  les  autres  sortes  de  créances,  à 
moins  que  chaque  puissance  alliée  en  décide  autre- 
ment (art.  3o6,  al.  k). 

4"  Aucune  réclamation  ne  sera  admise  pour 
atteintes  aux  droits  acquis  ayant  eu  lieu  en  terri- 
toire ennemi  pendant  les  hostilités.  Cette  prescrip- 
tion s'élendra  au  commerce  des  produits  ou  articles 
pendant  un  an  à  compt(M-  de  la  mise  en  vigueur  du 
traité,  sauf  quand  les  titulaires  des  droits  avaient  un 
établissement  ou  domicile  en  pays  envahis(art.  809). 

^^  Marques  de  fabrique.  —  «  Nonobstant  les  dis- 
positions de  l'article  297,  lorsque,  immédiatement 
avant  le  début  de  la  guerre,  une  société  autorisée 
dans  un  Étal  allié  ou  associé,  avait  en  commun 
avec  une  société  contrôlée  par  elle  et  autorisée  en 
Allemagne  des  droits  d'utilisation  dans  d'autres 
pays,  de  marques  de  fabrique  ou  commerciales,  ou 
lorsqu'elle  avait  la  jouissance  avec  cette  société  de 
procédés  exclusifs  de  fabrication  de  marchandises 
ou  d'articles  pour  la  vente  dans  d'autres  pays,  la 
première  société  aura  seule  le  droit  d'utiliser  ses 
marques  de  fabrique  dans  d'autres  pays,  à  l'exclu- 
sion de  la  société  allemande,  et  les  procédés  de 
fabrication  communs  seront  remis  à  la  première 
société  nonobstant  toute  mesure  prise  en  applica- 
tion de  la  législation  de  guerre  allemande  à  l'égard 


—    60    — 

de  la  seconde  société  ou  de  ses  intérêts,  propriétés 
commerciales  ou  actions.  Néanmoins,  la  première 
société,  si  la  demande  lui  en  est  faite,  remettra  à 
la  seconde  société  des  modèles  permettant  de  conti- 
nuer la  fabrication  de  marchandises  qui  devront  être 
consommées  en  Allemagne  »  (annexe  à  l'art.  298, 
§  5). 

Spécialités  :  Alsace-Lorraine.  —  «  Les  habitants 
des  territoires  séparés  de  l'Allemagne  en  vertu  du 
présent  traité  conserveront,  nonobstant  cette  sépa- 
ration et  le  changement  de  nationalité  qui  en  résul- 
tera, la  pleine  et  entière  jouissance  de  tous  les 
droits  de  propriété  industrielle  et  de  propriété 
littéraire  et  artistique  dont  ils  étaient  titulaires 
suivant  la  législation  allemande  au  moment  de 
cette  séparation. 

ft  Les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique  en  vigueur  sur  les  territoires  séparés  de 
l'Allemagne  conformément  au  présent  traité,  au 
moment  de  la  séparation  de  ces  territoires  d'avec 
l'Allemagne  ou  qui  seront  rétablis  ou  restaurés  par 
application  de  l'article  3o6  du  présent  traité, 
seront  reconnus  par  l'Etat  auquel  sera  transféré 
ledit  territoire  et  demeureront  en  vigueur  sur  ce 
territoire,  pour  la  durée  qui  leur  sera  accordée 
suivant  la  législation  allemande  »  (art.  3ii). 


DEUXIÈME  PARTIE 
SITUATION   POUR   L'AVENIR 


CHAPITRE  I 

DROITS  DES   FRANÇAIS  EN   ALLEMAGNE 


Section  I.  —  Questions  douanières. 
A)  Importations  et  exportations. 

CLAUSES    GÉNÉRALES 

En  Allemagne.  —  La  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  l'interdiction  de  toutes  prohibitions  alle- 
mandes à  l'importation,  l'égalité  de  traitement  pour 
tous,  sont  stipulés  en  faveur  de  tous  les  alliés 
(art.  264  à  267  et  271)  pour  une  durée  de  cinq  ans 
(art.  280).  Sauf  prorogation  avec  ou  sans  amende- 
ment, décidée  douze  mois  d'avance  par  le  Conseil 
de  la  Société  des  nations  (art.  280),  les  alliés  auront 
droit  à  ce  que  les  taxes  douanières,  les  modes  de 
vérification,  les  réglementations,  etc.,  appliqués  à 
leurs  importations  ne  soient  pas  diQérents  des  taxes 
les  plus  favorables  du  3i  juillet  1914»  cela  pendant 
six  mois  pour  tous  les  produits  et  pendant  trente 
mois  de  plus  pour  certains  produits  (voir  art.  269). 
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En  pays  occupés  par  les  alliés.  —  Ceux-ci,  pen- 
dant leur  occupation,  ont  le  droit  d'établir  les  tarifs 
douaniers  qu'ils  voudront  (art.  270). 

CLAUSES    SPÉCIALES 

Alsace-Lorraine,  —  Les  produits  originaires  ou 
en  provenance  de  ces  provinces  entreront  en  Alle- 
magne en  franchise  pendant  cinq  ans  à  compter  de 
la  mise  en  vigueur  du  traité  pour  des  quantités  ne 
dépassant  pas  la  moyenne  des  années  191 1  à  19 13 
(art.  68)  et  que  le  Gouvernement  français  se  réserve 
d'établir  chaque  année  par  décret  notifié  à  l'Alle- 
magne (art.  268,  a). 

Pour  le  même  temps,  des  produits  textiles  vien- 
dront d'Allemagne  subir  dans  ces  pays  des  opéra- 
tions de  finissage  et  rentreront  en  Allemagne  en 
franchise  complète  (impôts  intérieurs  compris), 
[art.  68,  art.  268,  à\. 

Maroc.  —  Les  marchandises  marocaines  bénéfi- 
cieront à  l'entrée  en  Allemagne  du  régime  appliqué 
aux  marchandises  françaises  (art.  i46). 

Sarre.  —  Les  produits  originaires  ou  en  prove- 
nance du  bassin  de  la  Sarre  entreront  en  Alle- 
magne en  franchise,  pendant  cinq  ans  à  compter 
de  la  mise  en  vigueur  du  traité  ('),  pour  des  quan- 
tités qui,  si  le  Gouvernement  français  le  désire,  ne 
dépasseront  pas  celles  de  igii-igiS.  Pendant  la 
même  période,  l'importation  d'Allemagne  sur  le 
territoire  du  bassin,  des  objets  de  consommation 
locale  sera  également  libre  de  droits  (annexe  à 
l'art.  5o,  §  3i,  al.  4  et  5). 


(1)  Soit  le  10  janvier  1920. 
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Luxembourg.  —  Les  puissances  se  réservent  le 
droit  d'imposer  l'entrée  en  franchise  pour  les  pro- 
duits originaires  ou  en  provenance  du  Luxembourg 
pendant  cinq  ans.  Même  limitation  des  quantités, 
même  notification  annuelle  que  ci-dessus,  mais  on 
ne  dit  pas  par  quelle  autorité  au  nom  des  puis- 
sances (art.  268,  c). 

B)  Transit. 

L'Allemagne  accordera  aux  puissances  alliées 
et  associées  la  liberté  générale  de  transit  à  travers 
son  territoire  sans  aucun  droit  de  transit,  douane 
ou  autre. 

Les  frais  de  transport  devront  être  raisonnables 
et  indépendants  de  la  nationalité  des  personnes, 
des  navires  ou  des  marchandises  (art.  32 1). 

Aucune  mesure  de  contrôle  abusive  ne  sera 
exercée  sur  les  transports  de  personnes  en  transit, 
(art.  822). 


Section  II.  —  Moyens  de  transport  en  Allemagne. 

Généralités.  —  Les  transports  devront  s'effec- 
tuer normalement,  et  dans  les  mêmes  conditions 
de  soin,  de  prix,  de  facilités  de  toutes  sortes  et  de 
rapidité  que  pour  des  marchandises  allemandes 
(art.  323-32/i,  327,  365  al.  i,  368,  369). 

Les  ports  alliés  bénéficieront  sur  les  réseaux 
d'Allemagne  des  mêmes  faveurs  et  tarifs  réduits  que 
les  ports  allemands  ou  neutres  (art.  325-326). 

Transports  internationaux.  —  Des  tarifs  interna- 
tionaux comportant  des  lettres  de  voiture  directes 
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seront  prévus  dans  les  conditions  avantageuses  ci- 
dessus  rappelées,  si  la  France  le  demande.  L'Alle- 
magne devra  y  coopérer,  dans  lesdites  conditions 
(art.  365,  al.  2,  art.  367-368). 

Chemins  de  fer.  —  Si  dans  les  cinq  ans  de  la 
mise  en  vigueur,  une  convention  est  conclue  pour 
remplacer  la  convention  de  Berne  du  i4  octobre 
1890,  relative  aux  transports  internationaux,  l'Al- 
lemagne sera  liée  par  cette  nouvelle  convention, 
même  si  elle  refuse  d'y  adhérer.  En  attendant, 
elle  est  liée  par  la  convention  de  Berne  (art.  366, 
al.  2). 

L'Allemagne  s'engage  à  conformer  ses  wagons 
au  type  international  prévu  par  la  convention  de 
Berne,  et  à  assurer  la  circulation  des  wagons  fran- 
çais sur  ses  réseaux  dans  les  mêmes  conditions  que 
ses  propres  wagons  (art.  Syo). 

Cession  de  lignes  et  de  matériel  en  pays  cédés.  — 
Dans  les  pays  dont  l'Allemagne  perd  la  souverai- 
neté, elle  livrera  : 

a)  Pour  les  lignes  ferrées  ayant  un  matériel 
propre,  la  totalité  de  ce  matériel; 

U)  Pour  les  autres  lignes,  des  quantités  à  déter- 
miner par  des  commissions  d'experts  désignées 
par  les  Alliés,  et  dans  lesquelles  l'Allemagne  devra 
être  représentée. 

Ces  dispositions  s'étendent  aux  lignes  de  la 
Pologne  russe  que  l'Allemagne  a  mises  à  la  lar- 
geur de  la  voie  allemande  (au-t.  371,  3°  et  4°) 

Lignes  ferrées  des'iervant  deux  États.  — Pour 
les  lignes  ferrées  desservant  deux  pays,  des  ententes 
interviendront  pour  l'exploitation,  entre  les  com- 
pagnies intéressées.  A  défaut  d'entente,  les  conflits 
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seront  tranchés  par  des  commissions   constituées 
comme  il  vient  d'être  dit  (art.  872). 

Bassin  de  la  Sarre.  —  Une  équitable  répartition 
du  matériel  de  chemins  de  fer  sera  faite  par  une 
commission  mixte  où  seront  représentées  la 
Commission  de  Gouvernement  du  territoire  de  la 
Sarre  et  les  chemins  de  fer  allemands  (Annexe  à 
l'art.  00,  §  22,  al.  2). 

Navigation  aérienne.  —  Les  aéronefs  français 
auront  liberté  de  survol,  d'atterrissage  et  de 
transit,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  appareils 
allemands  (art.  3i3  à  3 16).  Les  certificats  de  natio- 
nalité, brevets  de  capacité  et  licences  délivrés  par 
les  autorités  françaises  seront  valables  en  Alle- 
magne avec  droits  équivalents  à  ceux  de  ce  pays 
(art.  317). 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  sti- 
pulée en  faveur  des  Alliés  (art.  3 18). 

L'Allemagne  se  conformera  aux  règles  fixées  par 
la  convention  entre  les  puissances  alliées  relati- 
vement à  la  navigation  aérienne  (art.  3 19). 

Les  clauses  ci-dessus  resteront  en  vigueur  jus- 
qu'au i"  janvier  1923,  à  moins  que,  auparavant, 
l'Allemagne  n'ait  été  admise  dans  la  Société  des 
nations  ou  ait  été  autorisée,  du  consentement  des 
puissances  alliées  ou  associées,  à  adhérer  à  la 
convention  passée  entre  lesdites  puissances,  rela- 
tivement à  la  navigation  aérienne  (art.  820). 

Navigation.  —  Tous  certificats  ou  documents 
reconnus  valables  par  les  principaux  Etats  mari- 
times seront  reconnus  par  l'Allemagne  valables  et 
équivalents  à  ses  propres  certificats  et  documents 
(art.  273). 
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Section  III.  —  Régime  des  Françsds  en  Allemagne. 

<i  L'Allemagne  s'engage  : 

«  a)  A  n'imposer  aux  ressortissants  des  puissances 
alliées  et  associées,  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
des  métiers,  professions,  commerces  et  industries, 
aucune  exclusion  qui  ne  serait  pas  également  ap- 
plicable à  tous  les  étrangers  sans  exceptions  ; 

«  b)  A  ne  soumettre  les  ressortissants  des  puis- 
sances alliées  et  associées  à  aucun  règlement  ou 
restriction,  en  ce  qui  concerne  les  droits  visés  au 
paragraphe  a),  qui  pourraient  porter  directement 
ou  indirectement  atteinte  aux  stipulations  dudit 
paragraphe,  ou  qui  seraient  autres  ou  plus  désa- 
vantageux que  ceux  qui  s'appliquent  aux  étrangers 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 

«  c)  A  ne  soumettre  les  ressortissants  des  puis- 
sances alliées  et  associées,  leurs  biens,  droits  ou 
intérêts,  y  compris  les  sociétés  ou  associations 
dans  lesquelles  ils  sont  intéressées  à  aucune  charge, 
taxe  ou  impôts  directs  ou  indirects,  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  imposés 
à  ses  ressortissants  ou  à  leurs  biens,  droits  ou  inté- 
rêts ; 

((  d)  A  ne  pas  imposer  aux  ressortissants  de  l'une 
quelconque  des  puissances  alliées  et  associées  une 
restriction  quelconque  qui  n'était  pas  applicable 
aux  ressortissants  de  ces  puissances  à  la  date  du 
r^"^  juillet  1914?  à  moins  que  la  même  restriction 
ne  soit  également  imposée  à  ses  propres  nationaux  » 
(art.  276). 

«  La  Commission  des  réparations  examinera 
périodiquement  le  système  fiscal  de  l'Allemagne, 
et  s'assurera  : 

«   1°  Que  tous  les  revenus  de  l'Allemagne  sont 
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aflectés   par  privilège  au   règlement   des   répara- 
tions ; 

«  2°  Que  le  système  fiscal  allemand  est  aussi  lourd 
que  celui  d'une  quelconque  des  puissances  repré- 
sentées à  la  Commission  »  (annexe  2  à  l'art.  244) 
§12,6). 

«  Le  montant  des  taxes  et  impôts  sur  le  capital 
qui  ont  été  levés  ou  pourraient  être  levés  par  l'Al- 
lemagne sur  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressor- 
tissants des  puissances  alliées  ou  associées  depuis 
le  II  novembre  19 18,  jusqu'à  l'expiration  de  trois 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  ou, 
s'il  s'agit  de  biens,  droits  et  intérêts  qui  ont  été 
soumis  à  des  mesures  exceptionnelles  de  guerre, 
jusqu'à  la  restitution  conforme  aux  dispositions  du 
présent  traité,  sera  reversé  aux  ayants  droit  » 
(art.  297,/). 

L'Allemagne  assurera  aux  ressortissants  français 
tous  les  avantages  qu'elle  a  accordés  à  ses  alliés  de 
la  guerre  ou  à  des  pays  neutres  par  traités  conclus 
avant  le  i"  août  1914?  <^ant  que  ces  traités  demeu- 
reront en  vigueur.  La  France  pourra  accepter  ou 
non  le  bénéfice  de  cette  stipulation  en  ce  qui  con- 
cerne les  avantages  aux  alliés  de  guerre  (art.  291 
et  294). 

«  Les  ressortissants  des  puissances  alliés  et  asso- 
ciées jouiront,  sur  le  territoire  allemand,  d'une 
constante  protection  pour  leur  personne,  leurs 
biens,  droits  et  intérêts,  et  auront  libre  accès  devant 
les  tribunaux  »  (art.  277). 

«  L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  la  nouvelle 
nationalité  qui  aurait  été  ou  serait  acquise  par  des 
ressortissants  d'après  les  lois  des  puissances  alliées 
ou  associées  et  conformément  aux  décisions  des 
autorités  compétentes  de  ces  puissances,  soit  par 
voie  de  naturalisation,  soit  par  l'effet  d'une  clause 
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d'un  traité,  et  à  dégager  à  tous  les  points  de  vue 
ces  ressortissants,  en  raison  de  cette  acquisition  de 
nouvelle^  nationalité,  de  toute  allégeance  vis-à-vis 
de  leur  État  d'origine  »  (art.  278). 

Spécialités.  Concurrence  déloyale.  —  «  L'Alle- 
magne s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  légis- 
latives ou  administratives  nécessaires  pour  garan- 
tir les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de 
l'une  quelconque  des  puissances  alliées  ou  associées 
contre  toute  forme  de  concurrence  déloyale  dans 
les  transactions  commerciales. 

«  L'Allemagne  s'oblige  à  réprimer  et  à  prohiber, 
et  par  la  saisie  et  par  toutes  autres  sanctions  appro- 
priées, l'importation  et  l'exportation  ainsi  que  la 
fabrication,  la  circulation,  la  vente  et  la  mise  en 
vente  à  l'intérieur,  de  tous  produits  ou  marchan- 
dises portant  sur  eux-mêmes,  ou  sur  leur  embal- 
lage extérieur  des  marques,  noms,  inscriptions  ou 
signes  quelconques,  comportant  directement  ou 
indirectement  de  fausses  indications  sur  l'origine, 
l'espèce,  la  nature  ou  les  qualités  spécifiques  de 
ces  produits  ou  marchandises  »  (art.  274). 

«  L'Allemagne,  à  la  condition  qu'un  traitement 
réciproque  lui  soit  accordé  en  cette  matière,  s'o- 
bUge  à  se  conformer  aux  lois  ainsi  qu'aux  décisions 
administratives  ou  judiciaires  prises  conformément 
à  ces  lois  en  vigueur  dans  un  pays  allié  ou  associé 
et  régulièrement  notifiées  à  l'Allemagne  par  les 
autorités  compétentes,  déterminant  ou  réglemen- 
tant le  droit  à  une  appellation  régionale,  pour  les 
vins  ou  spiritueux  produits  dans  le  pays  auquel 
appartient  la  région,  ou  les  conditions  dans  les- 
quelles l'emploi  d'une  appellation  régionale  peut 
être  autorisé,  et  l'importation,  l'exportation,  ainsi 
que  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente  ou  la 
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mise  en  vente  des  produits  ou  marchandises  por- 
tant des  appellations  régionales  contrairement  aux 
lois  ou  décisions  précitées  seront  interdites  par 
l'Allemagne  et  réprimées  par  les  mesures  prescrites 
à  l'article  qui  précède  »  (art.  275). 

Pêche  :  En  ce  qui  concerne  la  pêche,  le  cabotage 
et  le  remorquage  maritimes,  les  navires  et  bateaux 
des  puissances  alliées  et  associées  bénéficieront 
dans  les  eaux  territoriales  allemandes  du  traitement 
qui  sera  accordé  aux  navires  et  bateaux  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Cet  article  est  applicable  pour  cinq  ans  seule- 
ment, sauf  prorogation  avec  ou  sans  amendement 
décidée  douze  mois  au  moins  d'avance  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  nations  (art.  271). 

Propriété  littéraire,  commerciale,  industrielle, 
artistique.  —  (Voir  ci-dessus,  pages  67  et  sui- 
vantes). 


Section  IV.  —  Canal  de  Kiel. 


«  Le  canal  de  Kiel  sera  ouvert  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité  aux  navires  de  toutes  les  nations 
en  paix  avec  l'Allemagne  »  (art.  38o-38i).  Pour  les 
détails  relatifs  à  la  circulation  sur  le  canal  de  Kiel, 
voir  articles  38p  à  385. 

Au  cas  de  violation  des  dispositions  du  traité 
relatives  au  canal  de  Kiel  (art.  38o  à  385)  ou  au 
cas  de  désaccord  à  ce  sujet,  toute  puissance  pourra 
s'adresser  par  l'intermédiaire  de  ses  agents  consu- 
laires à  une  autorité  locale  à  constituer  à  Kiel  par 
l'Allemagne  (art.  385).  Il  pourra  être  fait  appel  des 
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décisions  de  celte  autorité  auprès  de  la  juridiction 
qui  sera  instituée  dans  ce  but  par  la  Société  des 
nations  (même  article). 


Section  V.  —  Zones  tranches 
dans  les  ports  allemands. 

Les  zones  franches  existant  au  i*^"^  août  19 14 
seront  maintenues.  Les  réglementations  auxquelles 
ces  zones  seront  soumises  sont  détaillées  aux  arti- 
cles 828  à  33o. 


CHAPITRE  II 

RÉGIME    DES  ALLEMANDS   EN  FRANGE 


La  liquidation  des  biens  allemands  est  autorisée 
pour  le  passé  (ci-dessus,  pages  25  et  suivantes). 

Mais  quel  sort  sera  réservé  aux  Allemands  en 
France  dans  l'avenir? 

Le  traité  dispose  seulement  que  :  l'Allemagne 
renonce  à  toute  représentation  ou  participation 
que  des  traités,  conventions  ou  accords  quelcon- 
ques assuraient  à  elle-même  ou  à  ses  ressortissants 
dans  l'administration  et  le  contrôle  des  commis- 
sions, agences  et  banques  d'Hitat  et  dans  toutes 
autres  organisations  financières  et  économiques 
internationales  de  contrôle  ou  de  gestion  fonction- 
nant dans  l'un  quelconque  des  États  alliés  et  lasso- 
ciés,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Bulgarie,  en  Tur- 
quie, ou  dans  les  possessions  et  dépendances  des 
États  susdits,  ainsi  que  dans  l'ancien  Empire  russe. 

Toute  latitude  est  donc  laissée  à  l'État  français 
pour  régler  le  statut  des  Allemands  en  France. 
Toutefois,  nombre  de  dispositions  avantageuses 
pour  les  Français  en  Allemagne  ne  demeureront 
en  vigueur  au  delà  d'un  délai  de  cinq  ans  que  sous 
condition  de  réciprocité  (Voir  ci-dessus  :  Régime 
des  Français  en  Allemagne,  pages  6i  et  suivantes). 

Spécialité  :  Propriété  industrielle,  commerciale, 
artistique,  littéraire,  etc.  (Voir  ci-dessus,  pages  67 
et  suivantes). 

TRAITK  DB  PAIX  6 


CHAPITRE  III 

SPÉCIALITÉS    SUR    LES    RÉSEAUX   FLUVIAUX 
INTERNATIONAUX 


Les  réseaux  indiqués  à  l'article  33 1,  Elbe,  Oder, 
Niémen,  Danube,  ont  un  régime  spécial  exposé 
aux  articles  332  et  suivants.  Il  n'en  est  pas  donné 
de  résumé  détaillé,  la  question  n'intéressant  que 
de  loin  les  particuliers  français  (Voir  traité,  no- 
tamment art.  332  et  338). 

Réseau  Rhin — Moselle  :  Restauration  de  la  Con- 
vention de  Mannheim  de  1878  (art.  354)-  L'Alle- 
magne accepte  d'avance  les  propositions  de  la 
Commission  centrale  du  Rhin  tendant  à  étendre  sa 
juridiction  sur  certaines  portions  nouvelles  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  (art.  362). 

Traitement  égal  pour  tous  les  bateaux  sur  le 
Rhin  (art.  356). 

Pour  les  détails,  voir  le  texte  de  ces  divers 
articles. 

«  Moyennant  l'obligation  de  se  conformer  aux 
stipulations  de  la  Convention  de  Mannheim  ou  de 
celle  qui  lui  sera  substituée,  ainsi  qu'aux  stipula- 
tions du  présent  traité,  la  France  aura  sur  tout  le 
cours  du  Rhin  compris  entre  les  points  limites  de 
ses  frontières  : 

«  a)  Le  droit  de  prélever  l'eau  sur  le  débit  du  Rhin 

Sour  l'alimentation  des  canaux  de  navigation  et 
'irrigation  construits  ou  à  construire  ou  pour  tout 
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autre  but,  ainsi  que  d'exécuter  sur  la  rive  alle- 
mande tous  les  travaux  nécessaires  pour  l'exercice 
de  ce  droit  ; 

«  b)  Le  droit  exclusif  à  l'énergie  produite  par 
raménacjement  du  fleuve,  sous  réserve  du  paie- 
ment à  l'Allemagne  de  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'énergie  eflectivement  produite  ;  ce  paiement  sera 
effectué,  soit  en  argent,  soit  en  énergie,  et  le  mon- 
tant calculé,  en  tenant  compte  du  coût  des  travaux 
nécessaires  pour  la  production  de  l'énergie,  en  sera 
déterminé,  à  défaut  d'accord,  par  voie  d'arbitrage; 
à  cet  effet,  la  France  aura  seule  le  droit  d'exécuter 
dans  cette  partie  du  fleuve,  tous  les  travaux  d'amé- 
nagement, de  barrage  ou  autres  qu'elle  jugera 
utiles  pour  la  production  de  l'énergie  »  (art.  358). 


CHAPITRE  IV 

RÉGIME   DE   LA    MER  DU   NORD 


((  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
hautes  parties  contractantes  appliqueront  en  tant 
qu'elles  les  concernent  les  conditions  ci-après  dé- 
signées : 

«  1°  Conventions  des  6  mai  1882  et  i®"*  février  1889 
en  vue  de  réglementer  la  pêche  dans  la  mer  du 
Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales  ; 

((  2°  Les  conventions  et  protocoles  des  16  no- 
vembre 1887,  i4  février  1898  et  11  avril  1894, 
relatifs  au  trafic  des  liqueurs  dans  la  mer  du 
Nord  »  (art.  285). 

«  L'Allemagne  accepte  que,  malgré  toute  stipula- 
tion contraire  contenue  dans  les  conventions  rela- 
tives aux  pêcheries  et  au  trafic  des  liqueurs  dans  la 
mer  du  Nord,  tous  droits  d'inspection  seront,  lors- 
qu'il s'agit  des  bateaux  de  pêche  des  puissances 
alliées,  exercés  uniquement  par  des  bâtiments 
appartenant  à  ces  puissances  »  (art.  272). 

Cette  dernière  disposition  n'est  applicable  que 
pour  cinq  ans,  sauf  prorogation  avec  ou  sans 
amendement,  décidée  douze  mois  au  moins  avant 
l'échéance  par  le  Conseil  de  la  Société  des  nations 
(art.  280). 


CHAPITRE  V 

PROCÉDURE   CIVILE   INTERNATIONALE 


«  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
hautes  parties  contractantes  appliqueront  en  tant 
qu'elles  les  concernent  la  Convention  de  La  Haye  du 
17  juillet  1906,  relative  à  la  procédure  civile.  Tou- 
tefois, cette  remise  en  vigueur  demeure  sans  effet 
vis-à-vis  de  la  France,  du  Portugal  et  de  la  Rou- 
manie »  (art.  287). 


TROISIEME  PARTIE 

ORGANISMES 

(composition  et  fonctionnement 

des  organismes  relatifs  aux  biens 

et  intérêts  prives  français) 


Commission  des  Réparations. 

Composition.  —  Un  délégué  de  chacune  des 
puissances  suivantes  (plus  un  délégué  adjoint  pour 
les  remplacements)  : 

Etats-Unis  ; 

Grande-Bretagne  ; 

France  ; 

Japon  ; 

Belgique  ; 

Etal  Serbe-Groate-Slovène. 

Les  délégués  des  États-Unis,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  France  ont  toujours  droit  de  vote 
dans  la  Commission.  Les  autres  délégués  n'ont  ce 
droit  que  dans  les  conditions  détaillées  à  l'annexe  2 
à  l'article  2  44?  §  2. 

Toute  puissance  alliée  non  représentée  peut 
désigner  un  délégué  (sans  droit  de  vote),  pour  assis- 
ter aux  séances  l'intéressant  (même  annexe,  §  3). 

Siège.  —  Paris  (§  5). 
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Date  de  réunion.  —  Au  plus  tôt  après  la  mise  en 
vigueur  du  traité  (§  5). 

Élection  du  bureau*  —  Voir  §  6. 

Personnel.  —  Voir  §  7. 

Secret  des  délibérations.  —  Les  délibérations 
sont  secrètes  si  la  Commission  n'en  décide  pas 
autrement  (§  8). 

Validité  des  votes.  —  En  général  la  majorité 
relative  suffît,  sauf  sur  certains  points  spécialement 
importants  (Voir  même  annexe,  §  i3). 

Démissions.  —  Chaque  Gouvernement  peut  se 
retirer  de  la  Commission  après  préavis  de  un  an 
confirmé  au  bout  de  six  mois  (§  2,  al.  3). 

Pour  le  détail,  voir  l'ensemble  de  l'annexe  2. 

Responsabilité  des  membres.  —  Chaque  membre 
n'est  responsable  que  vis-à-vis  de  son  propre 
Gouvernement  (même  annexe,  §  21). 

Attributions.  —  Chargée  d'une  manière  générale 
de  déterminer  et  de  recevoir  les  montants  à  payer 
par  l'Allemagne  aux  Gouvernements  alliés  (art.  282, 
annexe  2  à  l'art.  244»  §  12,  c),  la  Commission  a  tous 
pouvoirs  de  contrôle,  d'interprétation  et  d'exécu- 
tion de  toutes  les  dispositions  du  traité  relatives 
à  sa  mission  (annexe  2  à  l'art.  244}  §  12,  al.  i 
et  2).  Ses  décisions  sont  exécutoires  aussitôt 
rendues  (même  annexe,  §  i4).  La  Commission  juge 
selon  «  la  justice,  l'équité  et  la  bonne  foi  ».  Elle 
n'est  liée  par  aucune  législation,  mais  devra  insti- 
tuer et  appliquer  des  règles  uniformes  pour  tous 
(même  annexe,  §11). 

Elle  a  sur  l'Allemagne  un  droit  de  contrôle 
fiscal. 
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Elle  examinera  périodiquement  le  système  fiscal 
de  l'Allemagne,  et  s'assurera  :  i°  que  tous  les 
revenus  de  l'Allemagne  sont  affectés  par  privilège 
au  règlement  des  réparatioTis  ;  2"  que  le  système 
fiscal  allemand  est  aussi  lourd  que  celui  d'une 
quelconque  des  puissances  représentées  à  la  Com- 
mission (même  annexe,  §  12,  b). 

Elle  donnera  au  Gouvernement  allemand  et  aux 
alliés  de  l'Allemagne  l'équitable  faculté  de  se  faire 
entendre  (art.  233;  annexe  2  à  l'art.  244?  §§9^1 10). 

Ses  conclusions  seront  rédigées  et  notifiées  au 
Gouvernement  allemand  le  l"  mai  1921  au  plus 
tard,  comme  représentant  le  total  de  ses  obligations, 
(art.  233,  al.  3). 

«  La  Commission  établira  un  état  de  paiement  en 
prévoyant  les  époques  et  les  modalités  de  l'acquit- 
tement par  l'Allemagne  de  l'intégralité  de  sa  dette 
dans  une  période  de  trente  ans  à  dater  du  i*'  mai 
1921.  Au  cas  cependant  où  au  cours  de  ladite 
période  l'Allemagne  manquerait  à  l'acquittement 
de  sa  dette,  le  règlement  de  tout  solde  restant 
impayé  pourra  être  reporté  aux  années  suivantes 
à  la  volonté  de  la  Commission  ou  pourra  faire 
l'objet  d'un  traitement  différent  dans  telles  condi- 
tions que  détermineront  les  Gouvernements  alliés 
et  associés  agissant  suivant  la  procédure  prévue  à 
la  présente  partie  du  traité  »  (art.  233,  al.  4)- 

«  La  Commission  des  réparaîioas  devra,  après  le 
î"  mai  192 1,  étudier  de  temps  à  autre  les 
ressources  et  les  capacités  de  l'Allemagne  et,  après 
avoir  donné  aux  représentants  de  ce  pays  l'équi- 
table faculté  de  se  faire  entendre,  elle  aura  tous 
pouvoirs  pour  étendre  la  période  et  modifier  les 
modalités  des  paiements  à  prévoir,  en  conformité 
de  l'article  233,  mais  elle  ne  pourra  faire  remise 
d'aucune   somme  sans  l'autorisation  spéciale  des 

TnAlTi;    DE    PAIX  • 
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divers  Gouvernements  représentés  à  la  Commission  » 
(art.  234). 

Les  remises  de  dettes  devront  être  «  motivées  » 
(annexe  2  à  l'art.  244?  §  12,  al./). 

La  Commission  peut  accepter  des  paiements  en 
nature  au  lieu  de  paiements  en  or,  pour  des  prix 
qu'elle  fixera  elle-même  (même  annexe,  §  19). 

Modifications.  —  Sous  réserve  des  stipulations 
du  traité,  les  dispositions  relatives  à  la  Commission 
pourront  être  amendées  par  décision  unanime  des 
Gouvernements  représentés  (même  annexe,  §  22). 

Dissolution.  —  Elle  aura  lieu  quand  l'objet  de 
la  Commission  aura  pris  fin  (même  annexe,  §  28). 


Offices  de  vérification  et  de  compensation. 

«  Les  dettes  entre  sujets  alliés  pourront  être  cen- 
tralisées et  réglées  par  des  offices  de  vérification 
et  de  compensation.  Les  Gouvernements  des  pays 
qui  désireront  adopter  ce  mode  de  règlement 
devront  le  notifier  à  l'Allemagne  dans  le  mois  du 
dépôt  de  la  ratification  du  traité  »  (art.  296,  al.  i 
et  2,  et  annexe,  §  i).  Il  est  probable  que,  lorsque 
cet  ouvrage  paraîtra,  la  décision  du  Gouvernement 
français  sera  déjà  prise  sur  la  conduite  à  adopter 
(Sur  ce  point,  voir  ci-dessus,  pages  53  et  54). 

Les  offices  seront  constitués  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  cette  notification.  Ils  seront  notam- 
ment seuls  compétents  en  matière  de  commerce 
(annexe  2  à  l'art.  3o3,  §  6). 

L'office  de  chaque  pays  aura  un  représentant 
dans  la  ville  de  l'office  adverse  (annexe  à  l'art.  206, 
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«  Les  gouvernements  intéressés  désignent  un 
agent  chargé  d'introduire  les  instances  devant  le 
tribunal  mixte  pour  le  compte  de  son  office.  Cet 
agent  exerce  un  contrôle  général  sur  les  manda- 
taires ou  avocats  des  ressortissants  de  son  pays. 

u  Le  tribunal  juge  sur  pièces.  Il  peut  toutefois 
entendre  les  parties  comparaissant  en  personne  ou 
représentées,  à  leur  gré,  soit  par  des  mandataires 
agréés  par  les  deux  gouvernements,  soit  par 
l'agent  visé  ci-dessus,  qui  a  pouvoir  d'intervenir 
aux  côtés  de  la  partie  comme  de  reprendre  et  de 
soutenir  la  demande  abandonnée  par  elle  »  (même 
annexe,  §  i8). 

Chaque  affaire  se  discutera  de  préférence  dans 
les  bureaux  de  l'office  débiteur  (même  annexe,  §  i3). 

Les  offices  correspondront  librement  entre  eux 
(même  annexe,  §  21). 

Il  pourra  être  créé ,  des  oifices  locaux  dans 
chaque  pays,  mais  tous  rapports  de  pays  à  pays 
passeront  par  l'Office  central  (même  annexe,  §1). 
Cependant  l'Alsace-Lorraine  pourra  avoir  son 
office  spécial  (art.  72). 


Tribunal  arbitrai  mixte. 

Délais  de  constitution.  —  Trois  mois  à  compter 
du  10  janvier  1920,  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
traité  (art.  3o4,  a). 

Composition.  —  Un  tribunal  par  puissance  alliée, 
et  plusieurs  tribunaux  si  le  nombre  des  affaires 
l'exige  (art.  3o4,  «  et  c). 

Pour  chaque  tribunal  :  un  membre  allemand, 
un  membre  de  la  puissance  alliée  intéressée,  un 
président  choisi  à  l'amiable  entre  les  deux  gouver- 
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nements.  A  défaut  d'accord,  choix  du  président  et 
de  deux  remplaçants  éventuels  par  le  Conseil  des 
Nations,  et,  en  attendant  qu'il  soit  constitué,  par 
M.  Gustave  Ador.  Les  présidents  seront  des 
neutres. 

A  défaut  de  nomination  d'un  membre  dans  le 
délai  d'un  mois  par  une  puissance,  la  puissance 
adverse  choisit  parmi  les  deux  remplaçants  éven- 
tuels ci-dessus  prévus  (art.  3o4,  d,  et  annexe,  §  i). 

«  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre 
du  tribunal  ou  si  un  membre  du  tribunal  se  trouve 
pour  une  raison  quelconque  dans  l'impossibilité 
de  remplir  ses  fonctions,  la  procédure  qui  a 
été  suivie  pour  sa  nomination  sera  employée 
pour  pourvoir  à  son  remplacement  »  (annexe  à 
l'art.  3o4,  §  i). 

Attributions.  —  «  Tous  les  différends  quels  qu'ils 
soient,  relatifs  aux  contrats  conclus  avant  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  entre  les  ressortis- 
sants des  puissances  alliées  ou  associées  et  les 
ressortissants  allemands,  seront  réglés  par  le  tribu- 
nal arbitral  mixte,  à  l'exception  des  différends  qui, 
par  application  des  lois  des  puissances  alliées, 
associées  ou  neutres,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  nationaux  de  ces  dernières  puissances. 
Dans  ce  cas,  ces  différends  seront  réglés  par  ces 
tribunaux  nationaux,  à  l'exception  du  tribunal 
arbitral  mixte.  Le  ressortissant  intéressé  d'une 
puissance  alliée  ou  associée  pourra  toutefois  porter 
l'affaire  devant  le  tribunal  arbitral  mixte  à  moins 
que  sa  loi  nationale  ne  s'y  oppose  »  (art.  3o4,  6,  al.  2). 

('  Si  un  tribunal  a  rendu  ou  rend  un  jugement 
dans  une  affaire  visée  par  les  sections  III,  IV,  V 
et  VII  et  si  ce  jugement  n'est  pas  conforme  aux 
dispositions  desdites  sections,  la  partie  qui   aura 
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subi  de  ce  chef  un  préjudice  aura  droit  à  une  répa- 
ration qui  sera  déterminée  par  le  tribunal  arbitral 
mixte.  Sur  la  demande  du  ressortissant  d'une 
puissance  alliée  ou  associée,  la  réparation  ci-dessus 
visée  pourra  être  effectuée  lorsque  cela  sera 
possible,  par  le  tribunal  mixte,  en  replaçant  les 
parties  dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient 
avant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  allemand  » 
(art.  3o5). 

Procédure  et  pénalités.  —  Chaque  tribunal 
établit  sa  procédure  et  fixe  les  dépens  à  payer  par 
le  perdant  (art.  3o4  d,  annexe,  §§  2,  6,  7).  Les 
avocats  et  conseils  des  deux  parties  sont  autorisés 
à  présenter  oralement  ou  par  écrit  leurs  arguments 
(même  annexe,  §  3). 

Secrétariat  mixte  du  tribunal.  —  Un  secrétaire 
nommé  par  chaque  puissance  (annexe,  §  5). 

Fonctionnaires  divers  du  tribunal.  —  C'est  lui 
qui  les  nomme  (annexe,  §  5).  Chaque  gouvernement 
désigne  un  agent  chargé  d'introduire  les  instances 
pour  compte  de  l'Office  de  vérification  et  de  com- 
pensation (annexe  à  l'art.  296,  §  18,  al.  i). 

Langue  à  employer;  dates  des  audiences.  — 
Fixées  par  la  puissance  alliée  intéressée  (annexe 
à  l'art.  3o5,  §§  8  et  9). 

Arbitres  chargés  d'évaluer  les  indemnités 
pour  dommages  de  guerre  aux  particuliers. 

Les  indemnités  à  payer  par  l'Allemagne  (ou  par 
l'Etat  responsable,  s'il  s'agit  de  biens  situés  en 
territoires  cédés  par  l'Allemagne)  aux  particuliers 
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pour  [dommages  provenant  de  mesures  de  guerre, 
peuvent  être  fixées  par  le  tribunal  arbitral  mixte  ; 
mais  il  peut  aussi  désigner  un  arbitrage  à  cet  effet 
(art.  297,  e  et  h,  2°,  al.  2).  La  composition  des 
organismes  ainsi  chargés  de  l'arbitrage  n'est  pas 
spécifiée. 


Actuaire  pour  contrats  d'assurance. 

Les  portions  d'actif  à  remettre  par  les  compa- 
gnies d'assurance  allemandes  aux  Gouvernements 
alliés,  en  exécution  partielle  des  contrats  d'assu- 
rance sur  la  vie  résolus  par  les  Alliés  en  conformité 
du  traité,  seront  fixées  par  un  actuaire  nommé  par 
le  tribunal  arbitral  mixte  (annexe  à  l'art.  3o3,  §  1 2). 
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